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1 INFORMATIONS GENERALES 

1.1 OBJET DU RAPPORT D’ENQUETE 

Le présent rapport est rédigé par la Commission d’Enquête  désignée par l’autorité compétente dans 

les conditions réglementaires rappelées au chapitre « Procédure ».   

 

Il porte sur les dispositions destinées à l’appréciation de la Déclaration d’Utilité Publique (DUP) du 

projet de prolongement vers l’ouest de la ligne E du RER (dit EOLE), telle qu’elles résultent de 

l’enquête conjointe.  

Les dispositions destinées à l’appréciation de la Mise en Compatibilité des documents d’urbanisme 

(MeC) des communes concernées par le passage d’EOLE font l’objet d’un rapport indépendant. 

 

Le rapport relatif à la DUP a précisément pour objet de : 

• relater le déroulement de l’enquête publique prescrite dans les conditions détaillées ci-après,  

• synthétiser l’examen des observations recueillies au cours de la période de mise à disposition du 

dossier d’enquête,  

• tirer les enseignements, valorisés dans le cadre d’une analyse bilancielle, des avis émis par les 

personnes du public qui se sont exprimées, le cas échéant, après avoir interrogé le Maître 

d’Ouvrage , 

• exposer les conclusions motivées de la Commission d’Enquête , précisant si elles sont favorables 

ou non à la Déclaration d’Utilité Publique. 

 

Le présent chapitre porte sur les informations générales. Il présente l’environnement contextuel de 

l’enquête, tel qu’il résulte du dossier d’enquête,  comme suit :  

1.2 OBJET et OBJECTIF DE L'ENQUETE 

L'enquête mentionnée à l'article L. 123-1 a pour objet d'informer le public et de recueillir ses 

appréciations, suggestions et contre-propositions, postérieurement à l'étude d'impact lorsque celle-ci 

est requise, afin de permettre à l'autorité compétente de disposer de tous éléments nécessaires à 

son information. 

La présente enquête publique a donc pour objet de présenter le projet EOLE, dans son contexte, au 

plus grand nombre de personnes du public invitées à s’exprimer sur l’opération, en tenant compte de 

son intégration dans l’environnement.  

Un dossier d’enquête étant mis à disposition dans toutes les communes du parcours, il s’agit de 

recueillir les avis de façon suffisamment significative auprès du plus large public et de réunir ainsi les 

éléments d'information et les conditions permettant à l’autorité compétente d’apprécier l’Utilité 

Publique ou non de l’opération soumise à l’enquête conjointe dont l’objectif premier est de : 

• Déclarer d’Utilité Publique l'ensemble des travaux de construction et d'exploitation du 

prolongement du RER E à l'Ouest de la gare Haussmann-St-Lazare jusqu'à la gare de Mantes-la-

Jolie, 
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emportant approbation des nouvelles dispositions à mettre en place au titre de : 

• la mise en compatibilité des Plans Locaux d'Urbanisme (PLU) ou des Plans d’Occupation des Sols 

(POS) des communes de Paris et de Puteaux, Nanterre (département des Hauts-de-Seine) ainsi 

que Poissy, Mantes-la-Ville, Mantes-la-Jolie, Aubergenville, Guerville et Rosny-sur-Seine 

(département des Yvelines). 

 

 

1.3 LES ACTEURS DU PROJET 

Les Sociétés Réseau Ferré de France (RFF) et Société Nationale des Chemins de Fer (SNCF), exploitent, 

chacune pour ce qui la concerne, simultanément et indépendamment, une partie des installations de 

transports collectifs en Ile de France.  

En ce qui concerne le projet de prolongement vers l’ouest de la ligne E du RER, le dossier d’enquête 

précise : 

• Réseau Ferré de France (RFF) est le Maître d’Ouvrage  de l'opération d'infrastructure et Maître 

d’Ouvrage  coordonnateur du prolongement du RER E à l'Ouest de la gare Haussmann-St-Lazare 

jusqu'à la gare de Mantes-la-Jolie.   

En qualité de Maître d’Ouvrage, RFF dirige les études techniques concernant le projet de 

prolongement du RER à l'ouest.   

Il se porte également garant de la cohérence du projet avec les autres liaisons effectuées ou 

projetées sur le réseau ferré national. Il veille en particulier à préserver les intérêts de la 

circulation du fret et du trafic voyageurs entre la Normandie et Paris. 

 

• En qualité d’autorité organisatrice des transports en Ile-de-France, le Syndicat des Transports 

Parisiens (STP), devenu le Syndicat des Transports d’Ile-de-France (STIF) est à l'origine de la 

reprise des études sur le projet de prolongement du RER E à l'Ouest.  

Le STIF réalise les prévisions de trafic et l'évaluation socio-économique du projet. 

 

• La Société Nationale des Chemins de Fer (SNCF), partenaire du projet, est Maître d’Ouvrage par 

l'intermédiaire de ses deux entités Transilien et Gares & Connexions, des aménagements des 

bâtiments des gares existantes, des installations des gares utiles à l'exploitation et des 

installations de maintenance du matériel roulant. . 

 

• Transilien sera le futur exploitant de la nouvelle ligne du RER E, tandis que Gares & Connexions 

aura en charge la gestion des gares. 

 

 

 

1.4 HISTORIQUE - CADRE JURIDIQUE 

1.4.1 L’ETAT INITIAL 
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Le projet de la SNCF prévoit une liaison ferroviaire à grand gabarit devant relier la banlieue Est à la 

banlieue Ouest via la capitale, d’où son nom de projet : EOLE, acronyme pour « Est-Ouest Liaison 

Express ».  

 

Le 13 octobre 1989, le premier Ministre annonce officiellement le lancement du projet. 

 

Son schéma de principe initial établi en 1989 comprend deux phases distinctes : 

• La première phase permet de relier les gares existantes de la banlieue Est de Paris (jusqu’à 

Chelles, Villiers sur Marne et Plant de Champigny au quartier d’affaires de Saint Lazare, au cœur 

de la capitale grâce à la création de deux nouvelles gares souterraines dans Paris (Hausmann 

Saint Lazare et Magenta-Gare du Nord; 

• La deuxième phase, prévoit le prolongement de la ligne vers l’Ouest grâce au raccordement les 

gares existantes de la banlieue Ouest. 

 

Le 23 novembre 1989, la SNCF présente le calendrier de réalisation de la nouvelle ligne de chemin de 

fer EOLE avec une mise en service prévue en 1996 ;  

Le STP qui devient STIF en 2000, approuve la première phase du schéma de principe initial qui prévoit 

la prolongation Est.  

En novembre 1991 l’ensemble du projet est déclaré d’Utilité Publique. Les grands travaux 

démarreront en 1993. 

Le 12 juillet 1999, la ligne est inaugurée par le Premier Ministre après de 7 ans de travaux, sous le 

nom de RER E. 

En 2003 une branche de la ligne est prolongée jusqu’à Tournan. La première phase du projet est 

achevée. 

Les projets de prolongement à l’Ouest sont restés sans suite. 

Plusieurs projets avec des variantes sont étudiés puis abandonnés jusqu’en 2006. 

L’Etat décide lors d’un comité interministériel d’aménagement et de compétitivité des territoires de 

créer en Seine Aval une opération d’intérêt national (OIN). L’amélioration du réseau de transport en 

Seine Aval est l’un des axes fort du projet. Le prolongement du RER E à l’Ouest est inscrit au protocole 

de l’OIN. 

En 2007, le projet EOLE de prolongement du RER E à l’Ouest est inscrit au contrat de projets Etat-

Région 2007-2013. 

En 2007 le Ministre de l’Ecologie, commande un rapport qui lui est remis en 2008 qui préconise de 

lancer un plan d’urgence avec, en priorité, le prolongement du RER E par un tunnel direct. 

Le 27 mars 2008 la Région Ile de France vote un budget pour lancer les études de prolongement vers 

la Défense (création d’un tunnel). 

En 2009, 
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 - le Ministre des transports annonce un engagement fort de l’Etat en faveur d’un autre projet qui 

influence directement le projet de prolongement du RER E vers Mantes : 3 milliards seraient 

consacrés à créer une ligne nouvelle, d’ici 2020 sur le parcours Mantes-Nanterre. 

- le Président de la République dans un discours à la Défense déclare que l’Etat soutiendra 

financièrement le projet de prolongement du RER E. 

Le 3 février 2010, au vu de l’importance des enjeux du prolongement, la Commission Nationale du 

Débat Public (CNDP) décide d’organiser un débat public. 

Du 1
er

 octobre au 19 décembre 2010, le débat public a lieu, mené par la commission particulière du 

débat public (CPDP).   

Dix réunions publiques ont été tenues.   

Quarante-huit cahiers d’acteurs ont été rédigés par des collectivités, des associations, des acteurs 

économiques. 

 

C’est ainsi que les enquêtes publiques conjointes de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) et Mise en 

Conformité des documents d’urbanisme (MeC) sont organisées du 16 janvier au 18 février 2012, 

point de départ du présent rapport d’enquête, excepté en ce qui concerne l’organisation matérielle 

des conditions de la mise à l’enquête, qui a eu lieu quelques semaines auparavant, depuis fin 

Novembre 2011, en relation avec les services du Tribunal Administratif de CERGY-PONTOISE, de la 

Préfecture de NANTERRE et, en ce qui concerne la présentation de l’opération, le Maître d’Ouvrage  

de l’opération (RRF). 

 

 

1.4.2 LE PROJET 

Dans le dossier mis à l’enquête, le Maître d’Ouvrage expose les objectifs de l’opération, dont la 

Commission d’Enquête  a pris acte des grandes lignes et qu’il convient de reprendre, tout au long de 

la construction de l’avis de la commission, en regard de l’appréciation de l’Utilité Publique, et comme 

trame de fond de l’analyse bilancielle du projet, exposée en seconde partie du présent rapport.   

 

Ces grandes lignes visent notamment à : 

- décharger le RER A, (objectif de 1989 poursuivi jusqu’à aboutissement dans la présente 

étude, qui prévoient que un taux de décharge de l’ordre de 12 à 15% dans les sections 

centrales du RER A, notamment entre Châtelet, Auber et La Défense), 

- décharger le RER B entre Châtelet et Gare du Nord, 

- améliorer l’accès à la Défense notamment pour les populations venant de l’Est francilien et 

de Seine Aval : (prévision de réduction jusqu’à 15’ du temps de déplacement), 

- répondre à la demande de désaturation de la gare Saint-Lazare (les 6 trains Paris-Mantes 

rejoignant actuellement Saint Lazare sont destinés à être remplacés par des RER E qui, en 

recouvrement, venant de l’Est poursuivront leur desserte jusqu’à Nanterre au lieu de 

s’arrêter à Saint Lazare et venant de Mantes, poursuivront jusqu’à la gare « Rosa Parks où ils 

se retourneront), 

- relier le pôle  Gare du Nord – Gare de l’Est à la Défense – Nanterre  en 15’, 
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- accompagner d’une desserte interne l’opération d’intérêt national de Seine-Aval nécessitant 

un projet de transport à l’échelle du développement du territoire.  

 

C’est dans ce cadre d’objectifs dont le premier est l’ouverture de l’offre de transport collectif vers 

l’ouest parisien, améliorant la liaison Paris / Mantes en réduisant son temps de parcours, que 

l’opération, qui a pour objet le prolongement du RER E de la gare Haussmann-Saint-Lazare jusqu’à la 

gare de Mantes-la-Jolie, traversera 31 communes ou arrondissements et 4 départements (Paris, 

Hauts-de-Seine, Yvelines et Val d'Oise).   

 

Le présent rapport n’ayant pas pour objet de reprendre les éléments de détail du projet tel qu’il est 

présenté dans le dossier soumis à l’enquête, la commission en rappelle simplement les grands 

principes, portant sur la forme retenue pour être présentée au public, après plusieurs études de 

scénarii du projet.   

Il s’agit en particulier de : 

• la poursuite de la ligne existante sur 55 kms de voies, au-delà de la gare Haussmann-Saint-

Lazare commençant par un tunnel à construire d'environ 8 km jusqu'à La Défense,  

• la construction de trois gares nouvelles, deux desservant la partie en tunnel à Paris (Porte 

Maillot) et à La Défense (CNIT), la troisième après la sortie du tunnel à Nanterre (La Folie). 

• le raccordement au-delà de la gare de La Folie, à Nanterre, de la ligne prolongée, aux voies 

ferrées reliant Paris-Saint-Lazare à Poissy et Mantes-la-Jolie (ligne J),  

• l'aménagement de la plateforme ferroviaire de Poissy, 

• des aménagements de la ligne ferroviaire entre Poissy et Mantes-la-Jolie, 

• l'aménagement avec restructuration de la plateforme ferroviaire de Mantes, avec la 

réalisation d'un atelier d'entretien du matériel roulant, 

• l'aménagement de garages de rames à Nanterre, Mantes, Rosny-sur-Seine et 

Issou/Gargenville, 

• enfin, à l'Est, l'agrandissement de la plateforme ferroviaire de la Gare Évangile-Rosa Parks, qui 

est inscrite au contrat de plan État Région 2007-2013 et dont la mise en service est prévue en octobre 

2015, pour installer des voies en « tiroir ». 

 

1.4.3 LE CONTEXTE DE LA PROCEDURE D’ENQUETE  

Le Maître d’Ouvrage précise en préalable à la présentation de la procédure applicable à l’opération, 

que le dossier d'enquête préalable à la Déclaration d'Utilité Publique est soumis aux dispositions 

législatives et réglementaires applicables antérieurement à La loi n° 2010-798 du 12 juillet 2010 dite 

loi « Grenelle 2 », portant sur une réforme importante du régime des études d'impact et des 

enquêtes publiques, et dont il donne le détail, relativement au projet, en ce que :  

«la mise en œuvre des nouvelles dispositions inscrites dans la loi dite loi « Grenelle 2 », (. . . .) est 

subordonnée à la publication de deux décrets d'application dont la parution était, au moment de la 
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rédaction du dossier d’enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique du projet EOLE, envisagée 

en fin d'année 2011 ».  

La Commission d’Enquête a bien noté que, toutefois,  « afin d'apporter une information au public la 

plus complète possible et cohérente avec la loi (. . .) dite « Grenelle 2 », le Maître d’Ouvrage a souhaité 

anticiper certaines dispositions réglementaires nouvelles attendues en matière d'études d'impacts, 

en intégrant dans l'étude d'impact du prolongement du RER E, des analyses complémentaires au 

cadre réglementaire applicable actuellement, lequel résulte de l'article L.122-3 non encore modifié 

du code de l'environnement.  

Il s’agit, en particulier de : 

- • la description du projet, 

- • l'analyse des effets cumulés avec d'autres projets connus, 

- • ainsi que les principales modalités de suivi des mesures envisagées pour éviter, 

réduire ou compenser les effets négatifs du projet. » 

La Commission d’Enquête en prend acte. 

 

 

La pièce « A – Objet de l’enquête » du dossier rappelle donc que l'enquête s’inscrit dans les 

conditions prévues par la règlementation, comme il est donné détail ci-après au chapitre 1.5.2 – Le 

cadre règlementaire,  notamment : 

• en ce qui concerne les acquisitions foncières : le code de l'expropriation pour cause d'Utilité 

Publique, 

• l’opération étant susceptible d'affecter l'environnement : le code de l'environnement,  

• l’opération nécessitant une mise en compatibilité des P.L.U. / P.O.S : le code de l'urbanisme  

 

 

 

1.5 LA DEMANDE DE DUP  

1.5.1 LE PROJET EXPOSE AU DEBAT PUBLIC – LE BILAN 

Le projet du prolongement du RER E à l'Ouest, soumis à la réglementation disposant l’enquête et 

rappelée ci-avant, entre dans le champ d'application des articles L.121-1 et suivants du code de 

l'environnement relatifs au débat public.  

C’est la raison pour laquelle, suite à la proposition du Maître d’Ouvrage, dans sa décision du 3 février 

2010, la Commission Nationale du Débat Public (CNDP) décide d'organiser un débat public sur le 

projet de prolongement à l'Ouest du RER E (EOLE) et d'en confier l'animation à une commission 

particulière (CPDP). 
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Les conclusions de ce débat public, qui a eu lieu du 1er octobre au 19 décembre 2010, ainsi que la 

décision du Maître d’Ouvrage qui s’en est suivie, ont fait l'objet d'un avis publié par le Journal Officiel 

le 28 Octobre 2011. 

 

 

1.5.2 LA POURSUITE DES ETUDES – LE PROJET DEFINITIF 

1.5.2.1 REAJUSTEMENT A L’ISSUE DU DEBAT PUBLIC 

A ce titre, RFF expose dans le dossier d’enquête, qu’à l’issue du débat public, (qui, d’après le 

demandeur « a largement confirmé l'opportunité du projet ainsi que le bien-fondé de ses principaux 

objectifs et fonctionnalités »), le Conseil d'administration de RFF et le Conseil du STIF, dans leurs 

décisions respectives des 17 mars 2011 et 9 février 2011, ont décidé : 

• de poursuivre les études nécessaires à la mise à l'enquête d'Utilité Publique en 2012 du projet de 

prolongement du RER E à l'Ouest, avec l'objectif d'une mise un service un 2020, 

• de poursuivre la concertation sur l'avancement du projet de la phase d'études jusqu'à la mise en 

service du RER E à l'ouest, avec l'ensemble des parties prenantes et de demander à la CNDP la 

désignation d'un garant chargé de veiller à la mise en œuvre des modalités d'information et de 

participation du public ». 

 Tirant les enseignements du débat public, le Maître d’Ouvrage RFF et le STIF, en qualité d’autorité 

organisatrice des transports en Ile-de-France, relatent, dans le dossier, qu’elles retiennent les options 

du projet dont ils demandent la mise à l’enquête, comme suit : 

• pour le tracé en tunnel entre Haussmann Saint-Lazare et La Défense : le scénario avec 

une gare nouvelle à Porte Maillot en interconnexion avec le RER C et la ligne 1 du 

métro, 

• pour la gare nouvelle de La Défense : une gare sous le CNIT en solution de référence, 

• pour la gare de Nanterre La Folie dans le secteur des Groues : de concevoir celle-ci en 

adéquation avec le projet urbain de l'aménageur public et de la Ville de Nanterre, 

• pour le raccordement à la ligne existante : de privilégier l'étude du « saut de mouton » 

sur la Seine. 

C’est sur la base de ce projet à nouveau réajusté, que le Maître d’Ouvrage de l’opération s’engage 

dans un cycle de concertation post-débat public.   

 

1.5.2.2 REAJUSTEMENT A L’ISSUE DE LA CONCERTATION POST-DEBAT 

PUBLIC 

Les objectifs et les moyens énoncés dans le dossier, comme étant mis au crédit de cette phase de 

concertation en cours de l’étude du projet, concernent directement l’enquête en ce qu’ils portent, 

entre autres, sur l’ouverture à l’information du plus grand nombre de personnes sur le projet et sont 

de nature à mobiliser le public, dès avant l’enquête, ce qui ne peut que la rendre plus opérante le 

moment venu.  
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On retiendra principalement qu’il s’agit de : 

• informer le public sur le projet EOLE jusqu'à sa mise en service, 

• appréhender plus finement les enjeux territoriaux » 

• mettre en place un site internet dédié à l’opération. 

 

Dans la note de présentation du dossier d’enquête, le Maître d’Ouvrage produit le bilan de la 

concertation.  

Il fait ressortir qu’il a été amené à réajuster  certaines données, notamment suite aux questions liées 

aux nuisances sonores, à la question des aménagements urbains (Nanterre par ex.), à l'insertion des 

gares nouvelles (Porte Maillot, La Défense, La Folie). 

La Commission en a pris acte.   

Toutefois, elle estime que tous les actes précédemment relatés, n’ont pas été suivis de l’effet 

escompté.  

En effet, des points très controversés durant l’enquête, notamment en ce qui concerne le bruit et 

l’arrêt dans la boucle de la Seine, pourtant massivement demandé par la population et les élus, ne 

sont pas retenus au projet présenté à l’enquête.  

La commission examine ces points dans le chapitre « Examen des observations » et dont elle expose 

l’analyse bilancielle, base de l’avis sur la DUP, au chapitre consacré, en fin de rapport. 

 

1.5.2.3 LE MEMOIRE EN REPONSE A L’AVIS DE L’AUTORITE 

ENVIRONNEMENTALE 

Le Maître d’Ouvrage expose, « qu’en application des articles L.122-1, R.122-1-1 et R.122-13 du code 

de l'environnement, le Préfet de la Région lIe-de-France a transmis l'étude d'impact élaborée pour le 

projet du prolongement du RER E à l'ouest, au Conseil général de l'environnement et du 

développement durable (formation d'autorité environnementale), autorité administrative de l’Etat 

compétente en matière d'environnement pour ce projet. » 

L'autorité environnementale a adopté le 21 décembre 2011, un « avis délibéré (. . .) relatif au projet 

de prolongement de la ligne E du RER francilien jusqu'à Mantes-la-Jolie (78) », portant sur l'étude 

d'impact présentée par le Maître d’Ouvrage.   

Elle en évalue la qualité et émet un avis sur la prise en compte de l'environnement par le projet.  

Son avis vise à permettre d'améliorer la conception du projet et la participation du public à 

l'élaboration des décisions qui portent sur ce projet. 

 

Cet avis, constituant la pièce F du dossier d'enquête préalable à la Déclaration d’Utilité Publique, est 

très critique sur les mesures et les critères de choix des protections portées à l’étude d’impact.  

 

Pour le détail, la commission renvoie à ce document technique très dense et argumenté, mais retient 

cependant que, dans son résumé, l’autorité environnementale :  

1 - recommande bon nombre de révisions des paramètres qui ont présidés aux choix du Maître 
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d’Ouvrage,   

2 - prend fermement position, d’une façon générale, pour que l’étude d'impact soit complétée. 

En ce qui concerne le bruit, elle recommande fortement de rectifier la prise en compte de certaines 

données jugées erronées, ce qui aura pour effet de conduire à « revoir la liste des locaux devant 

réglementairement bénéficier d'une isolation acoustique ».   

Elle ajoute qu’il conviendra de «préciser le mode de protection choisi par le Maître d’Ouvrage, en ne 

retenant la protection de façade comme mode de traitement du bruit, par préférence au traitement à 

la source, que lorsqu'il est réellement en mesure de justifier son choix dans l'étude d'impact par des 

considérations relatives aux conditions d'insertion dans l'environnement ou au coût des travaux et 

reposant sur des faits précis. » 

 

La commission prend acte de ces avis autorisés constituant une base, indépendante du projet, de sa 

réflexion et dont elle développera les répercussions dans la justification de son bilan 

« avantages/inconvénients » fondement de son avis motivé et de ses conclusions sur le thème du 

bruit.  

Elle prend également acte des éléments de réponse du Maître d’Ouvrage, Pièce F du dossier 

d’enquête, dont les arguments sont par trop techniques, bien que déclarés résulter « des études du 

projet au stade préliminaire » pour que la commission ne s’engage dans un arbitrage qui ne relève 

pas de ses attributions.  

 

 

 

1.6 PROCEDURE 

1.6.1 LE CADRE REGLEMENTAIRE 

1.6.1.1 DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE  

La présente enquête publique est requise : 

• au titre des articles L.11-1 et suivants, R.11-1 à R.11-3 et R.11-14-1 à R.11-14-15 du code de 

l'expropriation pour cause d'Utilité Publique, s'agissant d'une opération nécessitant des 

acquisitions foncières par procédure d'expropriation si besoin ; 

• au titre des articles L.123-1 à L.123-16 et R.123-1 à R.123-23 du Code de l'environnement, 

s'agissant d'une opération susceptible d'affecter l'environnement ; 

• au titre des articles L.123-16 et R.123-23 du code de l’urbanisme, s'agissant d'une opération qui 

nécessite une mise en compatibilité des plans locaux d'urbanisme. 

• au titre de l'article L.2123-5 du code général de la propriété des personnes publique prévoyant 

que si des biens du domaine public des collectivités, de leurs groupements ou de leurs 

établissements publics sont inclus dans le périmètre d'une Déclaration d'Utilité Publique, alors 

l'arrêté de cessibilité emporte transfert de gestion des dépendances du domaine de la personne 

publique propriétaire, autre que l'État, au profit de l'autorité bénéficiaire de la Déclaration 

d'Utilité Publique.  
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1.6.1.2 MISE EN COMPATIBILITE DES DOCUMENTS D’URBANISME 

La Commission prend acte du fait que conformément à l'article L.123-16 du code de l'urbanisme, « La 

Déclaration d’Utilité Publique ou, si une Déclaration d’Utilité Publique n'est pas requise, la 

déclaration de projet d'une opération qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un plan local 

d'urbanisme ne peut intervenir que si :  

• L'enquête publique concernant cette opération a porté à la fois sur l'Utilité Publique et 

sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence ; 

• L'acte déclaratif d'Utilité Publique ou la déclaration de projet est pris après que les 

dispositions proposées pour assurer la mise en compatibilité du plan ont fait l'objet 

d'un examen conjoint du représentant de l'Etat dans le département, du président de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent, du maire de la 

commune sur le territoire de laquelle est situé le projet, de l'établissement public 

mentionné à l'article L. 122-4, s'il en existe un, de la région, du département et des 

organismes mentionnés à l'article L. 121-4, et après avis de l'organe délibérant de 

l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou, dans le cas 

prévu par le deuxième alinéa de l'article L. 123-6, du conseil municipal. 

 

Les dossiers de mise en compatibilité des POS / PLU des communes concernées par l’opération seront 

opposables aux tiers dès la publication du décret déclarant d'Utilité Publique du projet de 

prolongement du RER E vers l’Ouest de PARIS SAINT-LAZARE à MANTES-LA-JOLIE.  

Il emportera modification du dossier des POS/PLU des communes de Paris, Nanterre, Puteaux, 

Poissy, Mantes-la-Ville, Mantes-la-Jolie, Aubergenville, Guerville et Rosny–sur-Seine en vigueur et 

approbation des nouvelles dispositions, conformément aux dispositions de l’article L.123-16 du code 

de l’urbanisme. 

Ce sont les raisons pour lesquelles la forme "conjointe" et par conséquent, simultanée des deux 

enquêtes publiques a été prescrite et, compte tenu du nombre de communes intéressées, de 

l’ampleur du projet et de la complexité du dossier, qu'il serait constitué une Commission d’Enquête 

composée de 5 membres titulaires et de 2 suppléants. 

 

 

1.6.2 ENQUETES CONJOINTES - FINALITES 

Les deux enquêtes publiques conjointes sont destinées à recueillir l'avis du public en vue de 

l'obtention de la Déclaration d’Utilité Publique qui emportera mise en compatibilité des documents 

d'urbanisme des communes directement concernées par le projet et qui disposent d'un Plan Local 

d'Urbanisme (PLU) approuvé (ou d'un Plan d'Occupation des Sols (POS) non compatibles avec le 

projet. 

En conséquence, dans l’hypothèse de la Déclaration d’Utilité Publique du projet, les POS/PLU des 9 

communes précitées, doivent, conformément aux articles L.123-16 et R.123-23 du code de 

l'urbanisme, être mis en compatibilité avec le projet. 

Le dossier d'enquête préalable à la mise en compatibilité des POS/PLU de ces communes est donc 

joint au dossier d'enquête préalable à la Déclaration d'Utilité Publique. Il porte, pour chaque 
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commune, et selon le cas, sur le rapport de présentation, le règlement, les plans de zonage et le 

tableau récapitulatif des emplacements réservés.  

 

En conséquence, la Commission d’Enquête  traite à la fois de la Déclaration d’Utilité Publique portant 

sur le territoire des 31 communes concernées par le tracé du prolongement du RER E à l’ouest et de 

la mise en compatibilité des documents d’urbanisme des 9 communes impactées.  

La commission rappelle à ce propos,  qu’elle renvoie au rapport indépendant établi pour l’enquête 

portant sur les  MeC. 

Ainsi ordonnée, l'enquête conjointe a un triple rôle : 

• Informer le public et l'éclairer sur les motifs du projet et les modalités de sa réalisation. 

• Permettre à tout intéressé d'exprimer son opinion et d'instaurer un dialogue décalé 

entre le public et le Maître d’Ouvrage relayé par la Commission d’Enquête. 

• Permettre enfin, à la faveur des résultats de cette nouvelle forme de consultation du 

public, d'améliorer le projet, s'il y a lieu, de résoudre certaines difficultés, d'obtenir des 

assurances quant à l'application des mesures définies dans l'étude d'impact ou dont 

l'enquête a fait apparaître l'intérêt, voire la nécessité, en vue de supprimer, réduire ou 

si possible compenser les inconvénients signalés et reconnus. 

 

 

1.6.3 AUTORITE COMPETENTE  

L'opération étant réalisée sur le territoire de quatre départements, l'enquête est ouverte et 

organisée par un arrêté conjoint des préfets des départements intéressés (Paris, Hauts de Seine, 

Yvelines et Val d’Oise).   

Cet arrêté daté du 9 décembre 2011 est joint en annexe. 

M. le Préfet des Hauts-de-Seine ayant été chargé, par courrier daté du 10 octobre 2011, du préfet de 

Région Ile de France, de coordonner l'organisation de l'enquête et d'en centraliser les résultats.  

Il a vocation à diligenter la mise à l'enquête portant sur la demande d'autorisation présentée par le 

Maître d’Ouvrage (RRF et SNCF) dans le cadre de la règlementation en matière enquête préalable à la 

Déclaration d’Utilité Publique valant enquête au titre des articles L 123-1 et suivants du code de 

l’environnement et de la mise en compatibilité des documents d’urbanisme, comme porté à l’arrêté 

précité.  

 

 

1.6.4 CONDITIONS DE MISE A L’ENQUETE 

Le Préfet coordonnateur a ainsi saisi les Présidents des Tribunaux Administratifs, en vue de la 

désignation d'une Commission d’Enquête.   

Par décision datée du 21 Novembre 2011, Madame et Messieurs les Présidents des Tribunaux 

Administratifs de Paris, Cergy-Pontoise et Versailles ont désigné, à partir d'une liste d'aptitude, les 7 

membres (dont 1 président, 4 titulaires et 2 suppléants), pour conduire l’enquête conjointe  
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Cette décision a été notifiée par les soins du Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise au Préfet de la 

Région Ile de France, au Préfet de Paris, au Préfet des Hauts de Seine, au Préfet des Yvelines et au 

Préfet du Val d’Oise, ainsi qu’aux membres de la Commission d’Enquête et au Maître de l’ouvrage, 

par courrier daté du 23 novembre 2011. 

 

Après consultation du président de la Commission d’Enquête, le préfet des Hauts-de-Seine, préfet 

coordonnateur, conjoint avec les préfets des départements intéressés, a précisé, dans l’arrêté inter-

préfectoral d'ouverture de l'enquête conjointe daté du 9 décembre 2011, les modalités de l’enquête 

et, notamment sa durée d’ouverture du 16 Janvier 2012 au 18 Février 2012 inclus, dans les 

conditions commentées ci-après.  

Réseau Ferré de France et la SNCF ont alors adressé au préfet coordonnateur de l'enquête publique, 

le dossier d'enquête préalable à la Déclaration d'Utilité Publique (D.U.P.) constitué conformément 

aux dispositions de l'article R.11-14-2 du code de l'expropriation pour cause d'Utilité Publique. 

 

 

1.6.5 COMMISSION D'ENQUETE  

Dans leur décision du 21 Novembre 2011,  

vu la demande présentée le 8 Novembre 2011, par Monsieur le Préfet des Hauts de Seine, tendant à 

la désignation d'une Commission d'Enquête pour la conduite des enquêtes conjointes (DUP – mise en 

compatibilité des documents d’urbanisme des communes de Paris (75), Nanterre et Puteaux (92), 

Poissy, Aubergenville, Guerville, Mantes-la-Ville, Mantes-la-Jolie et Rosny-sur-Seine (78), ayant pour 

objet le prolongement de la ligne E du RER dit « EOLE », 

Les Présidents des Tribunaux Administratifs de Paris, Cergy-Pontoise et Versailles ont désigné la 

Commission d'Enquête composée de 5 membres titulaires et de 2 membres suppléants, comme suit : 

• Evelyne GOSSIN BIGOT, en qualité de Présidente de la Commission d' Enquête, 

• Joanna FOURQUIER, en qualité de Titulaire, 

• Lionel BRACONNIER, en qualité de Titulaire, 

• Patrick PLEIGNET, en qualité de Titulaire, 

• Fabien GHEZ, en qualité de Titulaire, 

• Jean-Luc DESJARDINS, en qualité de Suppléant 

• Maurice FLOQUET, en qualité de Suppléant.  

 

1.6.6 RAPPORTS DE LA COMMISSION  

La commission rappelle que compte tenu de la conduite conjointe de l’enquête préalable à la 

Déclaration d’Utilité Publique et de l’enquête relative à la mise en compatibilité des documents 

d’urbanisme des communes de Paris, Nanterre, Puteaux, Poissy, Mantes-la-Ville, Mantes-la-Jolie, 

Aubergenville, Guerville et Rosny–sur-Seine, elle est appelée à se prononcer sous la forme de deux 

rapports distincts :  
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• Rapport DUP 

• Rapport MeC. 

Elle a donc dressé rapport circonstancié des opérations de mise en compatibilité, auquel on se 

rapportera pour le détail de son avis formulé commune par commune, dans un document connexe, 

indépendant du présent rapport dit de DUP. 

 

Dans ses rapports, la commission décrit le déroulé des opérations, expose les observations du public, 

les classe par thèmes, développe son analyse des remarques qu’elle a estimées pertinentes et motive 

son avis dans le chapitre « conclusions ». 

 

 

1.6.7 PERIMETRES - LIEUX ET SIEGES D'ENQUETE 

Un certain nombre de périmètres ou emprises liés à l'enquête sont déterminés par la réglementation 

applicable au projet, rappelé dans l’arrêté inter-préfectoral du 09 décembre 2011. 

Il convient de distinguer : 

• Le périmètre d'affichage. 

• Les communes concernées. 

• Les communes-siège d'enquête. 

Les communes concernées par le périmètre d'affichage sont désignées conformément à l’annexe I de 

l’arrêté précité, de même que les communes-siège de l’enquête conjointe dans laquelle un dossier 

d’enquête et un registre est mis à disposition du public.   

Il s'agit des 28 communes, auxquelles il convient d’ajouter la Préfecture de Nanterre comme siège 

d’enquête, suivantes : 

Département Commune ou arrondissement 

75 8ème arrondisst 

 16ème arrondisst 

 17ème arrondisst 

 19ème arrondisst 

92 Neuilly/Seine 

 Courbevoie 

 Puteaux 

 Nanterre 

95 Bezons 

78 Carrières/Seine 

 Houilles 
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 Sartrouville 

 Maisons-Laffitte 

 St-Germain en Laye 

 Poissy 

 Villennes/Seine 

 Medan 

 Vernouillet 

 Verneuil/Seine 

 Les Mureaux 

 Flins 

 Aubergenville 

 Epône 

 Mezières/Seine 

 Guerville 

 Mantes-la-Ville 

 Mantes-la-Jolie 

 Buchelay 

 Rosny/Seine 

 Issou 

 Gargenville Préfecture du 92 

 

Soit : 32 lieux d’enquête comprenant :  

- la Préfecture de NANTERRE  

- les 28 communes dont PARIS 

- pour ses 4 arrondissements concernés 

 

Les communes directement concernées par le projet sont celles dont une partie du territoire coïncide 

avec le périmètre de l’opération. 

 

 

1.6.8 MESURES DE PUBLICITE ET D'INFORMATION 

1.6.8.1 ANNONCES LEGALES : 

Un avis au public faisant connaître l'ouverture de l'enquête a été publié par les soins du Préfet des 

Hauts de Seine, préfet coordonnateur, quinze jours au moins avant le début des enquêtes conjointes, 

c'est-à-dire au plus tard le 31 décembre 2011, et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci, 
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dans les journaux locaux ou régionaux diffusés dans les départements de Paris, Hauts de Seine, 

Yvelines et Val d’Oise.  

Il s’agit de : 

Libération : 

- 1ère parution  le jeudi 15 Décembre 2011 

- 2ème parution le mardi 17 Janvier 2012 

 

Le Courrier des Yvelines : 

- 1ère parution  le mercredi 21 Décembre 2011 

- 2ème parution le mercredi 18 Janvier 2012 

 

Le Courrier de Mantes : 

- 1ère parution  le mercredi 21 Décembre 2011 

- 2ème parution le mercredi 18 Janvier 2012 

 

Les Echos: 

- 1ère parution  le jeudi 15 Décembre 2011 

- 2ème parution le mardi 17 Janvier 2012 

 

La Gazette: 

- 1ère parution  le mercredi 21 Décembre 2011 

- 2ème parution le mercredi 18 Janvier 2012 

 

Le Parisien: 

- 1ère parution  le jeudi 15 Décembre 2011 

- 2ème parution le mardi 17 Janvier 2012 

Les coupures de presse sont jointes en annexe (non intégrée) au présent rapport. 

 

1.6.8.2 AFFICHAGE 

Des affiches, rapportant l'objet de l'Arrêté ont été apposées par les soins des mairies des 28 

Communes concernées, dont Paris pour ses 4 arrondissements, inscrites pour tout ou partie dans le 

périmètre du rayon d'affichage, sur les panneaux municipaux, à la mairie et dans le voisinage du 

projet, quinze jours au moins, avant l'ouverture et pendant toute la durée de l'enquête.  

Cette mesure est attestée par les certificats d'affichages, établis par les Maires des 31 Communes ou 

arrondissements ainsi que par le Préfet des Hauts de Seine. 
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Lors de leurs déplacements pour les permanences, les membres de la Commission d'Enquête ont 

exercé le contrôle de cet affichage ainsi que sa persistance. 

Il n'a pas été noté d'insuffisance à ce sujet.   

 

RFF a par ailleurs fait procéder à un constat d'affichage, par huissier, dont copie en annexe (non 

intégrée) au présent rapport. 

 

1.6.8.3 PRESSE 

La presse s'est intéressée à l’avancement du projet et a largement relayé et commenté le débat 

public, annoncé la mise à l’enquête de l’opération.  

Elle s’est fait l’écho des communes et des usagers, qui, d’après ses lignes attendent avec impatience 

la mise en service d’EOLE, regrettant que ce ne soit qu’à l’horizon 2020.   

En effet, depuis plusieurs mois, le public est averti par de nombreux articles de presse paru dans les 

journaux dont certains sont versés à l’appui des remarques par le public.  

 

1.6.8.4 AUTRES MOYENS D'INFORMATION 

Parmi les autres moyens d'information, la Commission d'enquête a noté qu'un certain nombre de 

documents de sensibilisation ou de vulgarisation tel que les bulletins municipaux, les tracts, le 

boîtage etc. . . ont participé à l'information du public. 

En particulier, il a été remarqué l'effort d'information mis en place par les municipalités concernées.

  

En effet, les enquêtes conjointes ont fait l'objet de nombreux articles soit dans les bulletins 

d'information municipale, soit dans des "tirés à part", soit dans des affichages particuliers en mairie, 

voire dans les salles où le dossier d'enquête était mis à disposition. 

En phase préparatoire, la commission a suggéré de renforcer le dispositif réglementaire et de mettre 

les moyens modernes de communication au soutien de l’information du public, ce qui a été réalisé, 

comme suit : 

1.6.8.4.1 AFFICHAGE 

A la demande de la commission, le Maître d’Ouvrage a fait réaliser une présentation synthétisée du 

projet sur Kakémonos, qui ont été placés soit dans les halls soit dans les circulations, aux endroits 

stratégiques d’accès aux dossiers et aux registres dans les mairies. 

1.6.8.4.2 SITE  

La pièce A du dossier mis à l’enquête rappelle qu’un site dédié à l’opération présente une information 

complète et actualisée en permanence.  

Il comporte des études techniques et environnementales (étude d'impact et étude de bruit) 

produites pour la conception du projet mais aussi pour l'enquête préalable à la Déclaration d'Utilité. 
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Chacun pouvant s’y reporter au moment qui lui convient, la commission estime que ce média est une 

composante très intéressante pour élargir l’information du public. 

De même, la commission a encouragé l’annonce de l’enquête dans les sites communaux, lorsqu’ils 

existaient. 

 

1.6.8.4.3 PANNEAUX ELECTRONIQUES MUNICIPAUX D’INFORMATION  

Certaines mairies ont fait dérouler l’information de l’ouverture de l’enquête conjointe sur les 

panneaux électroniques municipaux. 
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1.7 DOSSIER D'ENQUETE 

1.7.1 LE PERIMETRE CONCERNE PAR LE PROJET 

Les communes concernées par le tracé, classées par département et affectées d’un n° d’ordre qui 

sera repris pour simplifier la lecture du tableau de synthèse des contributions du public, dressé après 

dépouillement par la commission, sont, d’après l’annexe I à l’arrêté inter-préfectoral daté du 9 

décembre 2011,  les suivantes : 

N° d’ordre Commune 

75 1 Paris 8ème arrondissement 

  2 Paris 16ème arrondissement 

3 Paris 17ème arrondissement 

4 Paris 19ème arrondissement 

92 5 Neuilly s/Seine 

  6 Courbevoie 

  7 Puteaux 

  8 Nanterre 

95 9 Bezons 

78 10 Carrières s/Seine 

  11 Houilles 

  12 Sartrouville 

  13 Maisons-Laffitte 

  14 St-Germain en Laye 

  15 Poissy 

  16 Villennes s/Seine 

  17 Medan 

  18 Vernouillet 

  19 Verneuil s/Seine 

  20 Les Mureaux 

  21 Flins s/Seine 

  22 Aubergenville 

  23 Epône  

  24 Mezières s/Seine  

  25 Guerville  

  26 Mantes-la-Ville  

  27 Mantes-la-Jolie  

  28 Buchelay 

  29 Rosny s/Seine  

 30 Issou 

  31 Gargenville 
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1.7.2 COMPOSITION DU DOSSIER D'ENQUETE  

1.7.2.1 DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES 

Le cadre réglementaire est rappelé au chapitre 1-6  PROCEDURE ci-avant du présent rapport, 

renvoyant au chapitre 5 . TEXTES REGISSANT L'ENQUETE de la PIECE A du dossier mis à l’enquête. 

Toutefois, il convient d’en rappeler certains éléments comme suit : 

• Article R123-1 du code de l’Environnement Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 décembre 

2011 - art. 2 qui disposent en particulier : 

« Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-2, font l'objet d'une enquête publique soumise aux 

prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements soumis de 

façon systématique à la réalisation d'une étude d'impact en application des II et III de l'article R. 122-2 

et ceux qui, à l'issue de l'examen au cas par cas prévu au même article, sont soumis à la réalisation 

d'une telle étude. » 

Le contenu du dossier d'enquête publique est déterminé par les dispositions suivantes : 

• Article **R11-3 Code de l’Expropriation pour cause d’Utilité Publique 

L'expropriant adresse au préfet pour être soumis à l'enquête un dossier qui comprend 

obligatoirement :  

- Lorsque la Déclaration d’Utilité Publique est demandée en vue de la réalisation de travaux 

ou d'ouvrages :  

1° Une notice explicative ;   

2° Le plan de situation ;   

3° Le plan général des travaux ;   

4° Les caractéristiques principales des ouvrages les plus importants ;   

5° L'appréciation sommaire des dépenses ;   

6° L'étude d'impact définie à l'article R. 122-3 du code de l'environnement, lorsque les ouvrages ou 

travaux n'en sont pas dispensés ou, s'il y a lieu, la notice exigée en vertu de l'article R. 122-9 du même 

code ;   

7° L'évaluation mentionnée à l'article 5 du décret n° 84-617 du 17 juillet 1984 pris pour l'application 

de l'article 14 de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs, 

lorsque les travaux constituent un grand projet d'infrastructures tels que défini à l'article 3 du même 

décret.  

- Lorsque la Déclaration d’Utilité Publique est demandée en vue de l'acquisition d'immeubles, 

ou lorsqu'elle est demandée en vue de la réalisation d'une opération d'aménagement ou 

d'urbanisme importante et qu'il est nécessaire de procéder à l'acquisition des immeubles 

avant que le projet n'ait pu être établi :  

1° Une notice explicative ;   

2° Le plan de situation ;   

3° Le périmètre délimitant les immeubles à exproprier ;   

4° L'estimation sommaire des acquisitions à réaliser.   
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Dans les cas prévus aux I et II ci-dessus, la notice explicative indique l'objet de l'opération et les 

raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'insertion dans l'environnement, parmi les 

partis envisagés, le projet soumis à l'enquête a été retenu.  

La notice explicative comprend, s'il y a lieu, les indications mentionnées à l'article R. 122-15 du code 

de l'environnement. 

 

1. Article R123-8 du code de l’environnement, Modifié par Décret n°2011-2018 du 29 

décembre 2011 - art. 3, qui disposent : 

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés par les législations et 

réglementations applicables au projet, plan ou programme.  

Le dossier comprend au moins :  

1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou l'évaluation 

environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, la décision d'examen au cas par 

cas de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement visée au I de 

l'article L. 122-1 ou au IV de l'article L. 122-4, ainsi que l'avis de l'autorité administrative de l'Etat 

compétente en matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code 

ou à l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme ;  

2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de présentation 

précisant les coordonnées du Maître d’Ouvrage ou du responsable du projet, plan ou programme, 

l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 

présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 

l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été retenu ;  

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de la façon dont 

cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme 

considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les autorités 

compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ;  

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à 

l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou programme. Dans le cas d'avis très 

volumineux, une consultation peut en être organisée par voie électronique dans les locaux de 

consultation du dossier ;  

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 

à L. 121-15, ou de la concertation définie à l'article L. 121-16, ou de toute autre procédure prévue par 

les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision. 

Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ;  

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou programme, en 

application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et L. 411-2 (4°) du code de l'environnement, 

ou des articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier. 

Le dossier d'enquête doit comporter, en particulier, une étude d'impact établie conformément aux 

articles L.122-1 à L.122-3-5 et R.122-1 à R.122-16 du code de l'environnement, relatifs aux études 

d'impact des projets de travaux, d'ouvrages et d'aménagement.  
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1.7.2.2 LE DOSSIER A L’ETAT INITIAL 

La composition du dossier présenté au public, telle que figuré au sommaire général du dossier soumis 

à l’enquête est la suivante : 

• PIECE A : Objet et insertion de l’enquête dans la procédure administrative  

• PIECE B : Plan de situation 

• PIECE C : Notice explicative 

• PIECE D : Plan Général des travaux 

 

• PIECE E : Etude d’impact : 

- Résumé non technique de l’étude d’impact 

- Etude d’impact 

- Etude d’impact acoustique 

- Atlas cartographique 

- Annexe : impacts urbains de l’aménagement des gares de Mantes à Poissy 

 

• PIECE F : Mémoire en réponse à l’autorité environnementale 

• PIECE G : ETUDE SOCIO-ECONOMIQUE 

• PIECE H : MISE EN COMPATIBILITE DES DOCUMENTS D’URBANISME 

• PIECE I : Annexes 

• PIECES COMPLEMENTAIRES : 

- MEMOIRE DE REPONSE A L’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE 

- Etude acoustique complémentaire 

- Procès-verbal : réunion d’examen conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise 

en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet de prolongement du RER E à 

l’Ouest. 

 

1.7.2.3 LE DOSSIER DEFINITIF 

En fait, cette composition initiale a fait l’objet d’une modification mineure, avant ouverture de 

l’enquête, portant sur la forme : en page de garde de certains documents effectivement mis à 

l’enquête,  la numérotation a été rectifiée, la pièce F étant effectivement composée en deux parties, 

comme suit : 

• PIECE F : Avis de l’autorité environnementale 

• PIECE F : Mémoire en réponse à l’autorité environnementale 

 

Les pièces complémentaires sont devenues : 

• PIECES COMPLEMENTAIRES : 

- Etude acoustique complémentaire (comportant 103 pages) 

- Procès-verbal : réunion d’examen conjoint des dispositions proposées pour assurer la mise 

en compatibilité des documents d’urbanisme avec le projet de prolongement du RER E à 

l’Ouest. 
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La Commission d’Enquête n'émet pas de remarque particulière sur la composition règlementaire 

formelle du dossier, qu’elle considère cependant complexe.  

Elle renvoie à son avis  au chapitre 3  § OBSERVATIONS RELATIVES A LA COMPOSITION DU DOSSIER, 

du présent rapport. 
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1.8 DISPOSITIONS PREALABLES à L'ENQUETE 

1.8.1 EXPOSES & ENTRETIENS PREALABLES  

Préalablement à l'ouverture de l'enquête, la Commission d’Enquête s'est entretenue avec les services 

de la Préfecture afin de recueillir les informations nécessaires à l'appréciation des cadres 

administratifs et juridiques du projet destiné à être soumis à enquête publique.  

Une série d’entretiens téléphoniques destinés à la mise au point des conditions matérielles de la mise 

à enquêtes conjointes ainsi que la présentation sommaire du projet qui y est soumis, s'est tenue au 

cours des mois de novembre et décembre 2011, notamment avec les services administratifs 

concernés du Président du Tribunal Administratif de CERGY-PONTOISE et avec ceux de la Préfecture 

de NANTERRE, particulièrement en relation avec MM. BITAUX et BOUVERET. 

Ces personnes, chacune pour ce qui la concerne, ont présenté le cadre réglementaire et exposé les 

grands principes du projet. 

 

1.8.1.1 MISE AU POINT DES MODALITES 

Au cours de la période préparatoire, le Président de la Commission d’Enquête a abordé un certain 

nombre de questions concernant le cadre administratif de l'enquête, notamment : 

- Le cadre réglementaire (objet de l'enquête publique, son champ d'application et la 

procédure) dans lequel s'inscrit le projet retenu après concertation préalable à l'enquête 

publique, 

- Les mesures de publicité, la détermination des communes-sièges d’enquête et, d’une façon 

générale, le déroulement matériel de l'enquête publique,  

- Les modalités de travail de la commission avant, durant et après l’enquête,  

 

1.8.1.2 REUNION D'INFORMATION DU 6 DECEMBRE 2011 

A la demande de la commission, le 6 décembre 2011 a eu lieu au Plateau Commun EOLE / NEXT, 12 

rue d'Athènes à Paris, la réunion d'information sur le projet EOLE, organisée spécifiquement à 

l'intention de la Commission d’Enquête par le Maître d'Ouvrage du projet (RFF), dans ses locaux 

parisiens. 

Les cinq commissaires-enquêteurs titulaires et l’un des deux suppléants ont assisté à cette réunion 

(cf. : la liste de présence en annexe (intégrée) au présent rapport). 

La réunion avait pour l'objectif d'informer les membres de la Commission d’Enquête sur le projet de 

prolongement de la ligne E du RER EOLE, en présentant son contexte et ses objectifs.  

Monsieur Jean FAUSSURIER, directeur de projet et ses collaborateurs, ont tout d'abord rappelé 

l'historique du projet EOLE, décrit ses principales dispositions et ensuite répondu aux questions des 

Commissaires Enquêteurs. 
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En deuxième partie de la réunion, a été abordée, en liaison avec le représentant de la Préfecture de 

Nanterre, l'organisation de l'enquête publique, le choix du nombre et des lieux de permanences et 

leur répartition entre les cinq commissaires enquêteurs titulaires.  
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1.8.2 VISITE DU SITE 

Les membres de la Commission d’Enquête, ensemble ou séparément, se sont déplacés sur site, avant, 

pendant et après l'Enquête publique, comme suit : 

C’est ensemble qu’en préalable à l’ouverture de l’enquête, le 13 janvier 2012, les cinq membres 

titulaires de la Commission d’Enquête et leurs deux suppléants ont participé à une visite du site du 

projet de prolongation à l’ouest de la ligne E du RER, sous la conduite de Monsieur Jean FAUSSURIER, 

directeur du projet EOLE. 

La journée a commencé par la visite du site de la future gare de La Folie à Nanterre et s'est poursuivie 

en minibus successivement dans le quartier du Petit Nanterre, et sur les sites des gares à Poissy, 

Villennes, Les Mureaux, Epone, Mantes la Jolie et Rosny. 

Lors de la visite de ses différents sites du projet, les représentants du Maître d'Ouvrage ont présenté, 

au fur et à mesure de l'avancement de la journée, les principaux éléments du projet EOLE dans leur 

contexte géographique et économique et ont répondu aux questions des membres de la Commission 

d’Enquête.  

Au fur et à mesure de l’avancement de l’enquête et à chaque fois qu’un membre de la commission l’a 

jugé utile, soit à l’occasion de l’une des permanences, soit de façon informelle, il s’est rendu sur le 

site du projet afin d’en apprécier l’environnement et d’appréhender la lecture spatiale du dossier. 

Toutes ces visites ont été riches d'enseignements pratiques et ont grandement contribué à la juste 

appréciation des impacts des projets. 
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2 DEROULEMENT DE L'ENQUETE 

2.1 DUREE DE L'ENQUETE 

Conformément à l'arrêté préfectoral qui les prescrivaient, les enquêtes conjointes se sont déroulées 

du : 

 

16 Janvier 2012 au 18 Février 2012 inclus, 

 

Compte tenu de la participation du public, des conditions de réception des associations et des élus, 

ainsi que de leurs observations détaillées ci-après, la Commission d’Enquête n'a pas estimé 

nécessaire d'en prolonger la durée. 

 

 

2.2 MISE A DISPOSITION DES DOSSIERS D’ENQUETE 

A l'ouverture des enquêtes et jusqu'à leur terme, chaque dossier d'enquête a été mis à la disposition 

du public aux heures habituelles d'ouverture des mairies et de la préfecture de Nanterre, lieux 

d'enquête. Cf.§ " Périmètres - Lieux et Sièges d'enquête " 

Les Commissaires enquêteurs ont constaté que le dossier d'enquête s'appliquant à la demande de la 

Société RFF a été tenu à la disposition du public pendant toute la durée de l'enquête et qu'il a été 

possible à toutes personnes souhaitant s'exprimer par écrit de consigner leurs observations sur les 

registres, dûment cotés et paraphés, ouverts à cet effet dans les 32 lieux d’enquête (mairies des 

communes concernées et préfecture), à savoir : 

• Paris 8
ème

, Paris 16
 ème

  Paris 17
ème

 et Paris 19ème arrondissement 

• Neuilly s/Seine, Courbevoie, Puteaux, Nanterre et la préfecture de Nanterre pour le département 

des Hauts de seine 

• Bezons pour le département du Val d’Oise 

• Carrières s/Seine, Houilles, Sartrouville, Maisons-Laffitte, St-Germain en Laye, Poissy, Villennes 

s/Seine, Medan, Vernouillet, Verneuil/Seine, Les Mureaux, Flins, Aubergenville, Epône, Mezières 

s/Seine, Guerville, Mantes-la-Ville, Mantes-la-Jolie, Buchelay, Rosny s/Seine, Issou et Gargenville 

pour le département des Yvelines 

 

 

2.3 RECEPTION DU PUBLIC - PERMANENCES 

Les commissaires-enquêteurs se sont tenus à la disposition du public dans les mairies des 19 sièges 

de permanence, à raison d’environ 5 permanences par commissaire enquêteur titulaire, soit 24 
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permanences au total (cf. : Arrêté inter-préfectoral daté du 09 décembre 2011 - Annexe II jointe en 

annexe (intégrée) au présent rapport), des communes ou arrondissements suivants : 

• Paris 8
ème

,  et   Paris 17
ème

 arrondissement 

• Neuilly s/Seine, Courbevoie, Puteaux, Nanterre pour le département des Hauts de seine 

• Bezons pour le département du Val d’Oise 

• Houilles, Sartrouville, Maisons-Laffitte, Poissy, Vernouillet, Les Mureaux, Aubergenville, Guerville, 

Mantes-la-Ville, Mantes-la-Jolie,  Rosny s/Seine et, Issou pour le département des Yvelines 

aux dates et heures fixées par l'arrêté inter-préfectoral et indiqués dans les avis parus dans la presse 

et dans les affiches annonçant les enquêtes conjointes. 

 

D'une façon générale, les permanences se sont déroulées sans incident, dans un climat de respect et 

de courtoisie réciproque. 

 

Le public venu s'informer ou consigner ses observations sur les registres ouverts à cet effet, s'est 

présenté en grand nombre, si on en juge par le nombre de contributions. 

Bien qu’on ne recense, en moyenne, qu’une petite demi-douzaine de personnes par permanence, il 

est à noter qu'au cours de quelques-unes d'entre elles, la salle mise à disposition de l'enquête, par la 

municipalité, a pu être remplie. 

La commission rend compte, par les quelques compte-rendu de permanence reportés sommairement 

ci-après, au chapitre 3 – RECUEIL et EXAMEN des OBSERVATIONS, § PERMANENCES, l'ambiance 

générale et/ou particulière de certaines d'entre elles, sans qu’elles en soient le reflet exhaustif.  

 

 

 

2.4 RECEPTION DES OBSERVATIONS DES ELUS au cours des 

PERMANENCES 

2.4.1 COURBEVOIE 

A la demande du Maire de la commune, l’un des commissaires enquêteurs s’est rendu à la Mairie de 

Courbevoie pour un entretien particulier  

En fait, M. le Maire ayant eu un empêchement, c’est le Maire Adjoint chargé de l'environnement, le 

Directeur Général des Services et son adjointe, le responsable du Service Voirie et la personne 

responsable de l'Atelier Paysage Urbain, qui ont exposé et présenté, à l'appui d'un document, les 

observations et propositions qui seront officiellement présentées par la commune.   

Elles concernent essentiellement les points suivants:  

1. Concertation jugée insuffisante – pas d'exposition ni de réunion publique présentant les 

documents soumis à l'enquête, information difficile à trouver dans les documents, manque de 

précision, notamment sur le déroulement du chantier, 
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2. L'arrivée d'EOLE soulagera le RER A et le Transilien, mais les habitants et les salariés du 

secteur en bordure de Seine continueront de prendre la ligne 1 à la station Esplanade pour rejoindre 

à la Défense la correspondance avec RER. Une question se pose : A-t-on vérifié la capacité des quais 

de la station Esplanade qui sont déjà insuffisants ? 

3. Accès gare du CNIT coté « Coupole » : la commune demande la clarification de cet accès, 

notamment en relation avec le projet de rénovation du centre commercial « Coupole ». 

4. Demande de précision sur les emprises de chantier de puits, volumes à évacuer, par quels 

moyens etc.  

Une inquiétude très forte au sujet de l'importance des travaux EOLE qui s'ajoutent aux très nombreux 

chantiers prévus en même temps sur la commune (coordination avec le chantier du Grand Paris). 

5. Proposition de création d'une nouvelle gare (ou station) au droit d'un de deux puits (rue de 

l'Abreuvoir) justifié par une mauvaise desserte de la partie basse du quartier d'affaires de 

Courbevoie. 

La commission a pris acte des points soulevés par la commune de Courbevoie au cours de cet 

entretien et prend connaissance des documents annoncés, et qui sont examinés au chapitre 3 – 

EXAMEN ET ANALYSE DES OBSERVATIONS du présent rapport, ci après. 

 

 

2.4.2 SARTROUVILLE 

Monsieur le Maire de Sartrouville souligne la nécessité d’un arrêt du RER E à Sartrouville, seconde 

ville du département, avec les mêmes arguments que ceux qui ont été soulevés par l’ensemble des 

visiteurs à la permanence : 

• L’importance de la population dans la boucle de la Seine et son accroissement, 

• La saturation du RER A, 

• La diminution de l’offre transport par la suppression de trains, 

• La future tangentielle qui sera opérationnelle à cette date et la nécessaire 

interconnexion,  

• L’enclavement des villes de la boucle de la Seine et ses contraintes au niveau des voies 

routières et de franchissement de la Seine. 

Monsieur le Maire de Montesson évoque les mêmes arguments en ajoutant que d’un côté les mairies 

de la Boucle de la Seine ont été invitées à augmenter leur offre d’habitat, notamment social, ce qu’il a 

fait au niveau de Montesson.   

De plus, l’augmentation de la population bénéficiera d’une offre de transport en réalité diminuée, si 

le RER E ne s’arrêtait pas dans la Boucle de la Seine.  

Il réclame un arrêt à Sartrouville ou à Houilles. 

 

 

2.4.3 ROSNY-SUR-SEINE 

Madame le Maire souligne le bruit et les nuisances dus aux choix de l’emplacement des garages.   

Elle souligne également que sa commune va devoir subir moult inconvénients sans avoir un seul 
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avantage puisqu’elle ne sera pas desservie.   

De plus, à la demande de la SNCF, la commune a modifié son PLU pour permettre une implantation 

de voies de garages à l’entrée de la ville. Cette situation géographique serait beaucoup plus favorable 

car elle n’occasionnerait aucune nuisance en milieu non-bâti et elle permettrait, de plus, la création 

de parkings pour les collaborateurs venant travailler sur les rames 

 

 

2.5 REUNION PUBLIQUE 

La Commission d’Enquête n’a pas estimé qu’une réunion publique soit nécessaire à l’enquête. 
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2.6 CLOTURE DE L'ENQUETE 

Le délai de l'enquête expirant le 18 Février 2012, l'ensemble des registres d'Enquête Publique ont été 

recueillis par les soins de l’autorité compétente en relation avec le maire de chacune des communes-

siège d’enquête ainsi qu’avec le Maître d’Ouvrage  de l’opération, pour être réunis à la préfecture de 

NANTERRE, choisie par la commission comme lieu unique de centralisation des documents issus de 

l’enquête. 

Les opérations de collectes se sont déroulées durant la semaine qui a suivi la fin de l’enquête.  

Les documents ayant été réunis le 28 Février 2012, tous les membres de la commission se sont 

rejoint dans une salle mise à leur disposition en préfecture de Nanterre, afin de procéder au 

dépouillement des documents collectés et à leur répartition après recensement formel quantitatif 

des observations portées aux registres ainsi qu’à celui des documents recueillis ou reçu en préfecture 

à son attention, au cours de l’enquête.  

Chacun des registres a fait l'objet d'une clôture par les soins de la Commission d’Enquête, avant que 

d'être dupliqué, afin d'être remis à chaque membre de la commission pour examen et analyse des 

observations. 

Cette première réunion a été la première d’une longue série d’autres, à raison d’environ une réunion 

par semaine, au cours desquelles, chacun des membres a fait commentaire des contributions 

analysées par ses soins, pour être débattues en réunion et ainsi, permettre de forger et de justifier 

l’avis de la commission.  

 

Par exceptionnel, la commission a également pris en compte, selon leur pertinence, quelques 

documents, parvenus tardivement (après clôture de l’enquête) par courrier en préfecture de 

Nanterre, jusqu’au 15 mars 2012 et remis en mains propre, à l’occasion de la réunion du 22 Mars 

2012. 
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3 RECUEIL ET EXAMEN DES OBSERVATIONS 

3.1 RECUEIL et INVENTAIRE DES OBSERVATIONS 

Le présent chapitre du rapport de la commission a pour objet de recenser les observations recueillies 

au cours des enquêtes. 

 

Les observations du public peuvent être recueillies selon l'un des modes suivants : 

- Entretien au cours des permanences, 

- Mentions portées aux registres mis à disposition du public, 

- Notes ou mémoires rédigés sur documents particuliers adressés à l'attention de la 

Commission d’Enquête, 

- Délibérations des conseils municipaux ou d'autres organisations, 

- Pétition et/ou tract. 

La commission s’est donné les moyens de gestion de toutes les observations écrites ou graphiques 

portées à sa connaissance au moyen d’une saisie qualifiée de chacune d’entre-elle.  

Afin de pouvoir s’y reporter à tout moment, l’ensemble des idées fortes tirées des observations a fait 

l’objet d’un résumé dans un tableau de synthèse (1).   

Cet état, destiné à identifier et à classer les observations par thèmes, sous format numérique permet 

d’apprécier, par une lecture interactive, globale ou particulière au moyen de tris, l’intégralité des 

contributions du public.  

Toutefois, l'analyse des observations émises au cours de l’enquête est commentée au chapitre 

correspondant "Documents", "Registres ou "Pétition ou tract". 

D’une façon générale, on remarque que la plupart des observations émane des habitants des 

communes concernées par l'enquête et se répètent quelquefois sur plusieurs registres d'une même 

commune ou sur les registres dans des communes différentes. 

 

(1 ) NB. : La partie « recensement » du tableau de synthèse des contributions » est jointe en annexe 

(intégrée) au présent rapport.   

Par mesure de commodité, les communes y sont numérotées par ordre logique de l’arrêté, les 

registres sont désignés « RDUP » ou «R MeC », les observations numérotées dans l’ordre d’apparition 

dans les registres ou de date d’arrivée. 

 

Le déroulé des observations recueillies au cours de l'enquête s'établit comme suit : 

 

3.1.1 PERMANENCES  

Le présent paragraphe s'attache à rapporter sommairement l'inventaire des observations du public 

directement recueillies par les Commissaires enquêteurs au cours de l'enquête lors des 19 

permanences.  
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La Commission d’Enquête en ayant arrêté le principe en préalable à l'ouverture, chaque Commissaire 

Enquêteur a tenu permanence dans des sièges d'enquête différents.   

De cette façon, d'une part, le public, a eu l'occasion de se faire entendre par plusieurs personnes 

différentes, et, d'autre part, chaque Commissaire Enquêteur a pu se forger un avis personnel sur 

plusieurs sites. 

Il s'est avéré que les observations recueillies sont, pour la plupart, récurrentes.  

Il s'agit des préoccupations relevant principalement des sujets suivants : 

 

- Nuisance / BRUIT (contestation sur les mesures effectuées et/ou portées au dossier et 

ressenti, mesures de protections à mettre en œuvre jugées insuffisantes etc… 

- Nuisance / ENVIRONNEMENTALE (Implantation des Garages à rames, insuffisance de prise 

en compte des projets locaux, inquiétudes sur la qualité des aménagements paysagers etc...) 

- GARE (demande d’un arrêt supplémentaire dans la boucle de la Seine) 

 

Ces préoccupations, se répartissent sur les différents sites, comme suit : 

Ce recensement simplifié est donné à titre d’information contextuelle  

Les thèmes abordés avec chacun des commissaires enquêteurs lors des permanences est détaillé 

thème par thème, de même que l’avis de la commission est argumenté au chapitre 3 – EXAMEN DES 

OBSERVATIONS.  

D’une façon générale, les questions abordées avec le commissaire-enquêteur de permanence ne sont 

pas de portée particulière en regard de l’ensemble des contributions, dont les sujets sont visés au 

précédent paragraphe..  

Il en sera quasi de même pour l’ensemble des permanences, excepté certains entretiens revêtant un 

caractère particulier relevé par le commissaire enquêteur. 

On note toutefois : 

 

3.1.1.1 PARIS 8EME (1) 

La seule permanence qui s’est tenue le 19/01/12 à Paris 8ème a donné lieu à la visite de 4 personnes. 

Parmi ces personnes, deux ont consigné des observations sur le registre, l'une d'elles propose 

l'installation des écrans de sécurité sur les quais, la deuxième regrette l'ampleur du dossier. La 

troisième se soucie  de l'impact du projet EOLE sur son immeuble.  

L'association 4D a fait part au commissaire enquêteur d'un contre- projet évitant le tunnel. 

Les thèmes abordés sont repris dans l’analyse.   

 

3.1.1.2 PARIS 17EME (3) 

Deux permanences se sont tenues à Paris 17
ème

 



ENQUETES PUBLIQUES CONJOINTES  –  EOLE - PROLONGEMENT du RER E à l’OUEST -  TA/Ref. : E 11 000106/95 PAGE 37/130 

_______________________________________________________________________________________________________ 

Commission d'Enquête –- EOLE - Prolongement vers l'Ouest du RER E -  RAPPORT de la COMMISSION d'ENQUETE - DUP'  

• Le 2/02/12, deux particuliers se sont présentés.   

Le maire de l’arrondissement a rendu visite au Commissaire enquêteur.  

• Le 16/02/2012, sera la deuxième permanence à la mairie du 17
ième

 .   

Elle donne lieu à la visite de huit personnes dont certaines critiquent le tracé choisi.  

Les problèmes soulevés concernent principalement les nuisances générées par les travaux place 

des trois frères Enghels avec les aménagements prévus pour le chantier ( puits,  déblais et leur 

évacuation, accès), ainsi que les dangers que les travaux pourraient faire courir, notamment ceux 

du tunnel, à l’intégrité et aux fondations des immeubles au voisinage de l’avenue de l’Abreuvoir 

à  Courbevoie. 

 

3.1.1.3 NEUILLY SUR SEINE (5) 

Une seule permanence s’est tenue à la mairie de Neuilly sur Seine le 28/01/12.   

• Trois personnes se sont présentées le 28/01/12 et ont consigné leurs observations sur le registre, 

dont une représentant l'Association des Usagers des Transports AUT qui a déposé un document 

intitulé "La gare de Nanterre La Folie 7ème gare parisienne"  

Une autre personne s'interroge sur les relations entre le projet EOLE et celui d'enfouissement de 

la RN 13 et sur le problème des nappes  phréatiques.  

Les thèmes abordés sont repris dans l’analyse.  

 

3.1.1.4 COURBEVOIE (6) 

Deux permanences se sont tenues à Courbevoie 

• La première, le 16/01/12 - Le commissaire enquêteur n’a reçu aucune personne du public, une 

seule personne s’est présentée hors permanence.   

Toutefois, à l'occasion de l’entretien avec Mme MARIE responsable de l'Atelier Paysage Urbain 

sur les projets en cours, les inquiétudes de la commune sur les problèmes de l'évacuation des 

déchets, sur les vibrations, sur la compatibilité du projet EOLE avec le projet de réhabilitation et 

d'extension du centre commercial Coupole (deux sorties de la gare du CNIT sur le territoire de 

Courbevoie) ainsi que sur les emprises de 2 puits ont été ressentis.   

La commune annonce qu’elle a l’intention de présenter ces observations et que M. le Maire, 

souhaite rencontrer prochainement le Commissaire Enquêteur ; 

• La seconde, le 4/02/12 – a donné lieu, outre quelques particuliers venus simplement s‘informer, 

a deux visites particulières,  

-  l’une étant celle du représentant de la ville, Fabrice Gédouin venu présenter les remarques de 

la municipalité et remettre un document de travail, en préalable à l’émission d’un avis officiel, 

portant prioritairement sur la demande d’un arrêt à proximité du puits rue de l’abreuvoir,.  

-  l’autre étant les porteurs du projet ARENA (salle de spectacle / PIG pour 40.000 pers.) dont M. 

Simonin, qui se déclare favorable au projet et qui expose l’intérêt collectif multiple que soit acté, 

à la faveur de l’enquête, le dédoublement de la RD 914 permettant le désengorgement du trafic. 

 

3.1.1.5 PUTEAUX (7) 

Une seule permanence s’est tenue le 8/02/12 à Puteaux - le Commissaire enquêteur y a rencontré 1 
seule personne venue s’informer du projet.  
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3.1.1.6 NANTERRE (8) 

Deux permanences se sont tenues à Nanterre  

• Le 23/01/2012 - Deux personnes dont une représentant l'Association "ACRI - Liberté" et l'autre 

l'Association GAP sont venues à la permanence.  

La personne représentant l'association "ACRI-LIBERTE" a déposé un avis concernant la gare de La 

Folie à Nanterre et les garages à rames de l'îlot ferroviaire.  

L'observation du représentant de l'association GAP concerne également  la gare de La Folie et sa 

représentation sur le plan. 

 

• Le 15/02/2012 – Cette permanence a donné lieu à près d’une demi-douzaine d’entretiens 

argumentés qui portent à la fois sur le dossier lui-même (Notice explicative p.43, Pièce H page 

18/26 etc. .  ambiguïté soulevée par le CG92 en réunion du 16 décembre 2011), et à la fois sur le 

projet-lui-même, remettant en cause le tracé retenu, regrettant l’absence de desserte routière 

associée, argumentant sur la nécessité de prise en compte de l’aménagement du pont de Rouen 

etc. . .  

- Des personnes représentant le conseil de quartier du Petit Nanterre sont venues s’informer des 

dispositions du projet, faisant part de leur inquiétude à la venue d’EOLE  

- Les représentants de Naturellement Nanterre venus déposer une contribution explique leur 

étonnement par rapport à l’absence de lien avec la LNPN, demande la mutualisation des 

ouvrages, s’interroge sur le surcout d’un tunnel au lieu du saut mouton, déclarant enfin, que 

l’urgence c’est le secteur Sud du Grand Paris . .   

- les représentants de la ville de Nanterre, annoncent la contribution de la municipalité (le projet 

n’apportant aucune amélioration à la ville, mais des nuisances sonores accrues, des impacts 

environnementaux dont le quartier des Groues, le passage du tramway perturbé . . .) 

 

3.1.1.7 BEZONS (9) 

Une seule permanence s’est tenue le 26/01/12 à Bezons – 1 particulier venu s’informer du projet. 

 

3.1.1.8 HOUILLES (11) 

Une seule permanence s’est tenue le 21/1/2012 à Houilles.  

• Plus de vingt personnes se présentent à la permanence dont certains élus et/ou conseillers 

municipaux de Carrières et Houilles et Monsieur Alexandre Joly, maire de Houilles y vient 

également.  

De façon résumée le problème majeur est l’absence d’arrêt de EOLE dans une des trois 

communes de la boucle de la Seine, Houilles, Carrières ou à la limite Sartrouville et la suppression 

des trains de la ligne J pose un problème dans un secteur encore en développement et dans 

lequel Houilles est la première gare de voyageurs avec 25.000 personnes par jour et la plus 

utilisée après la Défense.  

Une pétition est en cours pour demander un arrêt du RER dans le boucle de la Seine. 
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3.1.1.9 SARTROUVILLE (12) 

Une seule permanence s’est tenue le 31/1/2012 à Sartrouville 

• Physiquement douze personnes environ se sont déplacées.   

- Le représentant d’une association significative a souhaité défendre l’interconnexion avec la 

ligne de tramway T1.   

- Les maires de Montesson et de Sartrouville sont venus défendre également l’interconnexion 

avec les mêmes arguments : la logique d’un transport interconnecté, l’accroissement de la 

population, la saturation de la ligne A du RER, ces éléments prenant toute leur importance dans 

une boucle de la Seine très enclavée et contrainte au niveau des voies routières et de 

franchissement de la Seine. 

 

3.1.1.10 MAISONS-LAFFITTE (13) 

Une seule permanence s’est tenue le 31/1/2012 à Maisons-Laffitte 

• La fréquentation a été régulière avec une trentaine de personnes environ.   

Ces visiteurs et le représentant de la Mairie sont venus défendre principalement un thème : le 

bruit. 

 

3.1.1.11 POISSY (15) 

Deux permanences se sont tenues à Poissy  

• Le 6/2/2012, M. Roland Reynouard, habitant l’Ile des Migneaux porte mention au registre, 

demandant d’améliorer la protection acoustique le long de la rue Emile Zola et Chemin du Bord 

de l’eau.   

Puis deux personnes se présentent.   

• le 17/02/2012 de nombreuses personnes se sont présentées à cette permanence ;  

- environ une centaine de personnes dont une cinquantaine environ faisaient partie de la même 

association de défense des habitants de l’ile de Migneaux.  

- La ville de Poissy a tenu également à s’exprimer.  

- Le thème est pratiquement unique : la fréquence des trains et le bruit, thème relié à 

l’environnement de la Seine et de son chemin, dernier lieu vert du secteur devenu impraticable 

car invivable avec le passage des trains.   

« La fréquence augmentée des passages ne laissera plus aucun répit. Il faut signaler cependant 

que la situation est déjà très dégradée par un accroissement du trafic ces dernières décennies 

sans préoccupation du bien être des riverains et de leur protection contre le bruit. Il passe un 

train environ toutes les trois minutes. » 

 

3.1.1.12 VERNOUILLET (18) 

Une seule permanence s’est tenue le 10/02/2012 à Vernouillet. 

• Huit personnes se présentent à la permanence, dont M. Montecot, maire adjoint chargé des 

travaux et de la propreté de la ville, et M. Verdy, conseiller municipal.  

 Les problèmes mis en avant  sont :  
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- d’une part que la situation acoustique de la commune est déplorable en raison du grand 

nombre des trains qui y passent et que EOLE va amplifier le phénomène. 

- d’autre part que la gare de Vernouillet est une  gare « de rabattage » qui attire un grand 

nombre d’usagers externes. Le problème va croitre avec EOLE, les conditions de 

stationnement déjà insuffisantes vont se détériorer, les problèmes de  circulation aux 

abords de la gare vont croitre.   

 

3.1.1.13 LES MUREAUX (20) 

Une seule permanence s’est tenue le 19/01/2012 aux Mureaux : 

• On note simplement :  la venue d’une demi-douzaine de particuliers – une association et 

entretien avec le Maire de la commune. 

 

3.1.1.14 AUBERGENVILLE (22) 

Une seule permanence s’est tenue le 11/02/2012 à Aubergenville : 

• Deux personnes liées aux activités ferroviaires, dont l’une est conseiller municipal de la 

commune, abordent le sujet des choix « techniques » effectués par RFF pour les voies. Selon eux 

ils ne règlent pas le problème « bien connu » du goulot d’étranglement résultant de la présence 

de seulement deux voies entre Vernouillet et Poissy.    

La prolongation d’EOLE offre l’opportunité de le régler et ils proposent des solutions dans ce 

sens :  système de feux de circulation alternée sur les deux voies, ou courte voie nouvelle entre 

l’entrée et la sortie de la gare des Mureaux.  

 

3.1.1.15 GUERVILLE (25) 

Une seule permanence s’est tenue le 01/02/2012 à Guerville  

• Une seule personne a souhaité rencontrer le commissaire enquêteur : le responsable des 

emprises foncières de la Société Lafarge 

 

3.1.1.16 MANTES LA VILLE (26) 

Une seule permanence s’est tenue le 08/02/2012 à Mantes la Ville  

• Cette permanence n’a donné lieu qu’à un seul entretien avec un particulier, ancien cadre 

supérieur de la SNCF (véritable sachant) 

 

3.1.1.17 MANTES LA JOLIE (27) 

Deux permanences se sont tenues à Mantes La Jolie  

• Le 23/01/2012 : Cette première permanence à Mantes-la-Jolie a donné lieu à la réception de 

nombreuse personnes ou groupe de personnes, dont des particuliers simplement venus 

s’informer du projet, on retient toutefois :   
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- La Fédération nationale des Associations des Usagers des Transports (FNAUT), en liaison avec 

l’action locale a délégué trois de ses représentants venus pour recueillir les informations portant 

notamment sur le plan des voies qu’emprunte EOLE, en général, la création d’un atelier 

d’entretien et l’aménagement des voies de garages, les impacts du projet dans son 

environnement. Le dossier consulté, à cet effet, est jugé trop important ou d’une lecture trop 

complexe. Toutefois, le commissaire enquêteur ayant guidé la lecture, les représentants de la 

FNAUT se déclarent globalement favorable au projet et font mention au registre.  

- Le propriétaire de la parcelle Sect. AP98, s’inquiète du devenir de la parcelle à usage d’activité 

dont il vient de faire l’acquisition pour son entreprise et qui s’avère dans le périmètre des 

parcelles impactées par le projet. Il demande que le Maître d’Ouvrage  s’engage à solutionner 

cette situation sans délai. 

• le 16/02/2012 à Mantes La Jolie : Trois personnes sont venues pour des renseignements et n’ont 

pas émis de remarques particulières. 

 

3.1.1.18 ISSOU (30) 

Une seule permanence s’est tenue le 30/01/2012 à Issou.  

• La Mairie a présenté une réflexion sur les incidences du garage des rames et a proposé une 

solution intéressante de déplacement de merlon. Elle a souligné également la dangerosité d’un 

passage à niveau existant alors que de très nombreux élèves d’un établissement scolaire passent 

par cet endroit. Elle demande un passerelle ou un passage souterrain. 

 

3.1.1.19 ROSNY SUR SEINE (31) 

Une seule permanence s’est tenue le 18/02/2012 à Rosny-sur-Seine. 

• Une douzaine de personnes se sont déplacées dont le maire qui souligne la problématique du 

bruit alors que sa ville ne sera pas desservie.   

Rosny subirait bon nombre d’inconvénients sans avoir un seul avantage.   

La Mairie, sur demande de la SNCF, a modifié son PLU pour rendre un terrain utilisable à l’entrée 

de la ville. Elle propose cette solution alternative qui semble logique et intéressante. 

 

3.1.2 REGISTRES D'ENQUETE – EXAMEN DES OBSERVATIONS 

De très nombreuses observations ont été portées aux registres mis à la disposition du public.  

On recense plus de 360 contributions identifiées (dont certains rédacteurs, en nombre, ont rédigé 

des lettres ou notes argumentées), des dizaines de lettres-type, quelques pétitions dont une, mise en 

ligne, a recueilli plus de 4.700 signatures nominatives, quelques-unes, commentées.  

Après un travail de recensement systématique exhaustif, la commission a examiné chacune des 

contributions apportées durant l’enquête.   

Elle en a dressé un tableau de synthèse, (cf. : note explicative au présent chapitre 3 §  INVENTAIRE 

DES OBSERVATIONS ci-avant). 

La commission n'a pas estimé nécessaire de systématiquement rapporter les références de l'auteur 

bien que le nom de celui-ci permette le repérage et l’élimination des redites ou des doublons.  
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L’analyse de ces observations a permis de dégager les grands thèmes de préoccupations. 

C’est ainsi qu’il se dégage un faisceau de préoccupations récurrentes sur des thèmes-clé, tirés des 

contributions considérées opportunes par rapport à l’objectif de l’enquête et suffisamment 

pertinentes pour être notées au titre de telle ou telle matière à réflexion.   

La commission examinera globalement ces différentes questions.   

Selon leur pertinence, elle y apportera, thème par thème, un avis circonstancié et, le cas échéant, une 

conclusion motivée. 

L'état des observations du public est ordonné par siège d'enquête et par registre affecté à l'une ou 

l'autre des deux enquêtes (MeC ou DUP), comme suit : 

Départ. 

ou 

Arrondt. 

N° 

ordre 

Lieu d’enquête 

 

 

REGISTRE DUP :  

Nombre de 

contributions 

REGISTRE MeC : 

Nombre de 

contributions 

Nombre total 

de contributions 

cis documents. 

ind. 

 

 

Nombre total 

cumulé de 

contributions 

 

Nombre total 

cumulé de 

contributions 

par départ. 

75 
1 Paris 8ème arrondissement 

 10 10 10 

 

 

 

 

20 

 
2 Paris 16ème arrondissement 

1 0 1 11 

 
3 Paris 17ème arrondissement 

6 2 8 19 

 
4 Paris 19ème arrondissement 

 1 1 20 

92 
5 Neuilly s/Seine 

 10 10 30 

 

 

 

 

60 

 
6 Courbevoie 

 30 30 60 

 
7 Puteaux 

 1 1 61 

 
8 Nanterre 

 19 19 80 

95 
9 Bezons 

1  1 81 

 

1 

78 
10 Carrières s/Seine 

 1 1 82 

 

 
11 Houilles 

8 26 34 116 

 
12 Sartrouville 

 10 10 126 

 
13 Maisons-Laffitte 

 33 34 160 

  
14 St-Germain en Laye 

   161 

  
15 

Poissy 2 67 69 229 

  
16 

Villennes s/Seine 32 2 34 263 

  
17 

Medan 6  6 269 

  
18 

Vernouillet 6 5 11 280 

  
19 

Verneuil/Seine  2 2 282 

  
20 

Les Mureaux 5  5 287 

  
21 

Flins     
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22 

Aubergenville 2  2 289 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

226 

  
23 

Epône      

  
24 

Mezières s/Seine      

  
25 

Guerville  1  1 290 

  
26 

Mantes-la-Ville  1  1 291 

  
27 

Mantes-la-Jolie  2  2 293 

  
28 

Buchelay     

  
29 

Rosny s/Seine   12 12 305 

 
30 

Issou  2 2 307 

  
31 

Gargenville     

  
32 

Préfecture du 92   57 364 

 

57 

 

Dans cet état, qui synthétise l’ensemble des contributions portées à la connaissance de la 

Commission d’Enquête, les pétitions sont regroupées et comptabilisée en une seule contribution. 

Le détail des pétitions est exposé au chapitre 3.1.3.6 PETITIONS, ci-après. 
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3.1.3 DOCUMENTS 

3.1.3.1 OBJET 

La commission a recueilli un certain nombre de documents qu'elle a identifiés comme étant de 

nature à être regroupés sous ce chapitre, en ce qu'ils relèvent d'une, au moins, des caractéristiques 

suivantes : 

- Mémoire argumenté et/ou construit sur des connaissances techniques ou juridiques de son 

auteur pouvant être retenues, 

- Document relevant d'une organisation ou une personnalité susceptible d'apporter un 

éclairage particulier, 

- Document recensé de façon répétitive en multiples lieux. 

Ces contributions, nombreuses (plus d’une cinquantaine) ont majoritairement été adressées par 

courrier à l’attention de la commission en préfecture de Nanterre.   

Portées au tableau de synthèse, elles font l’objet d’un classement par thème qui est développé au 

chapitre 3.3 EXAMEN ET ANALYSE DES OBSERVATIONS, ci-après. 

 

3.1.3.2 AVIS D’ELUS (DELIBERATIONS MUNICIPALES, AVIS  . . ) 

Quelques communes ont communiqué une délibération prise spécifiquement dans le cadre de 

l’enquête, marquant le réel intérêt des élus pour le projet EOLE. 

Certaines d’entre-elles, comme SARTROUVILLE ou COURBEVOIE par exemple ont fait parvenir une 

étude environnementale ou une étude prenant en compte l’impact du projet sur le territoire de la 

ville.  

L’harmonie entre le projet urbain (local) et le projet de renforcement de l’offre de transport collectif 

entre la capitale et Mantes-la-Jolie (péri/suburbain) relève d’une communication constructive entre 

les différents acteurs.  

Les élus franciliens, aujourd’hui regroupés en communauté de communes, ont plus de facilités à 

travailler ensemble au projet qui, au final intéresse l’ensemble de leur population lorsqu’elle est 

« usager ».   

Les phases de concertation, pourtant activement suivies, n’ont apparemment pas satisfait à la prise 

en compte des intérêts collectifs locaux puisque les élus de la Boucle de la Seine, par exemple, ont 

fermement délibéré en faveur d’un arrêt supplémentaire, déjà débattu et non retenu au projet. 

Il n’en reste pas moins que le « bon projet » est celui qui répond au mieux aux objectifs collectifs 

définis dans le programme de l’opération, si tant est que le programme correspond aux attentes.   

De même qu’en ce qui concerne les documents visés ci-dessus, la commission les a pris en compte, 

au même titre que les contributions argumentées du public, pour leur pertinence et leur intérêt à la 

reconnaissance de la prise en compte de l’environnement dans l’avis à formuler, en terme d’intérêt 

public, en vue de la décision à prendre.  

 

3.1.3.3 AVIS DE L’ETAT 

L’état ne s’est pas prononcé dans le cadre de l’enquête.  
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3.1.3.4 ASSOCIATIONS 

Les associations locales se sont largement exprimées au cours de l’enquête.   

Il s’agit notamment des associations pour la défense de l’environnement, les associations de 

résidents ou de copropriétaires, des associations d’usagers, etc . .   . . ..   

On en compte plus d’une vingtaine, sans que la liste soit exhaustive, identifiées comme suit :  

Association "ACRI – Liberté , ARDIES, Association DEFENSE ENV - BINEZAU- VILLIERS-CHAMPERET, 

Association SAUVEGARDE ENV MAILLOT CHAMPERET, Association VILLAGE – FESSY, Association GAP, 

Association NATURELLEMENT NANTERRE, Association VIVRE MIEUX AU PETTIT NANTERRE, 

Association DES QUARTIERS BLANCHE ET BELLEVUE, Association DES RIVERAINS DU QUARTIER DE LA 

MAIRIE, MLDD à Maisons-Laffitte, CADEB regroupant 15 associations, Association de Défense Intérêts 

Riverains de VILLENES, ARTEMIS à Médan, Association Ami Av. Château, Association TERRASSE 17, 

Association 4D, Association USAGERS ID., Association des Usagers des Transports AUT, association de 

défense des habitants de l’ile de Migneaux, etc . .. ,  

 

3.1.3.5 PARTICULIERS 

Les particuliers sont venus en nombre pour donner leur avis, notamment sur certains secteurs 

comme : Courbevoie, Houilles, Maisons-Laffitte, Poissy, Villennes s/Seine et Rosny s/Seine.   

Cette forte mobilisation traduit une plus grande implication de la population que sur d’autres 

secteurs du passage d’EOLE.   

Ceci s’explique plus par une bonne communication en vue défendre des intérêts environnementaux 

ou personnels localisés (demande de mur antibruit ou d’aménagements particuliers, rejet des 

garages à Rosny par ex.), que par une véritable remise en cause de l’intérêt public du projet.  

 

3.1.3.6 PETITIONS 

Bon nombre de particuliers, guidés par des associations locales, se sont également très fortement 

mobilisés, notamment, à l’occasion de pétitions en ligne qui ont recueilli plusieurs milliers de 

signatures (plus de 4.700 pour l’une d’entre-elles).   

Certaines sont assorties de commentaires personnels qui portent à la connaissance de la commission 

et surtout du Maître d’Ouvrage, les demandes récurrentes suivantes : 

- la demande de mise en place d’un arrêt supplémentaire dans la Boucle de la Seine  

- la demande de mise en œuvre de mesures de protection contre le bruit. 

-  

On notera la participations de quelques une des pétitions qui ont circulé pendant l’enquête : 

• 4.710 signataires pour celles qui concerne la demande d’arrêt dans la boucle 

• 443 signataires à Villennes 

• 136 signataires à Vernouillet 

• 48 signataires à Rosny 

• 295 signataires à Houilles 

• Quelques dizaines à Maisons-laffitte 
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On notera également quelques dizaines de lettre-circulaires type adressées par courrier LR+AR à 

l’attention de la Commission d’Enquête. 

En ce qui concerne, la demande d’un arrêt supplémentaire dans la boucle, les signataires rappellent 

que « dès les premières discussions autour du projet, les élus de la Communauté de Communes de la 

Boucle de la Seine (représentant les 172 000 habitants des villes de Carrière-sur-Seine, Chatou, 

Croissy-sur-Seine, Houilles, Montesson, Sartrouville, Le Vésinet) se sont mobilisés pour ce projet à la 

condition expresse d'un arrêt d'Éole sur la Boucle (. . . ) Or le projet soumis à l'enquête publique 

rejette tout arrêt du RER E sur le territoire de la Boucle de la Seine » 

Revendiquant fermement un arrêt du RER E dans le territoire de la Boucle de la Seine, la population 

émet de vives réserves sur cette décision, s’agissant d’un projet ambitieux qui a pour 

objectif  l'amélioration de la qualité de l'offre de transports qui n'est plus « une option mais une 

nécessité », elle en liste les effets, au désavantage du projet : 

• suppression de l'interconnexion directe vers Saint-Lazare en gare de Houilles/Carrières  

• suppression des 3 trains par heure de pointe de la ligne J en gare de Houilles/Carrières  

• report sur la ligne L et la branche Nord du RER A des voyageurs allant vers Saint-Lazare  

• report éventuel sur les réseaux routiers déjà lourdement pénalisés 

• refus de l'interconnexion évidente en gare de Sartrouville avec la future Tangentielle nord. 

 

La Commission d’Enquête analyse ce point apparaissant comme résolument négatif au chapitre 

3.3.1.7.5 Nouvelles Gares demandées, ci-après et en reprend les éléments dans son analyse 

bilancielle, en fin de rapport. 

 

Le texte de ces pétitions, de même, que celui de l’ensemble des contributions apportées par le public 

durant l’enquête est joint en annexe (non intégrée) au présent rapport.  

 

Les sujets abordés dans ces pétitions sont analysés et commentés dans la partie 3.3 EXAMEN et 

ANALYSE des OBSERVATIONS - AVIS de la COMMISSION d'ENQUETE, ci-après. 



ENQUETES PUBLIQUES CONJOINTES  –  EOLE - PROLONGEMENT du RER E à l’OUEST -  TA/Ref. : E 11 000106/95 PAGE 47/130 

_______________________________________________________________________________________________________ 

Commission d'Enquête –- EOLE - Prolongement vers l'Ouest du RER E -  RAPPORT de la COMMISSION d'ENQUETE - DUP'  

3.2 REUNIONS ET INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

3.2.1 REUNIONS SPECIFIQUES 

L'enquête n’a pas fait l'objet de réunions spécifiques. 

 

3.2.1.1 RECEPTION DES ELUS 

La communauté des communes de la Boucle de la Seine ont sollicité la présence de la commission à 

l’occasion de l’une de leur réunion.  

La commission a estimé que les dispositions règlementaires étaient suffisamment ouvertes pour lui 

permettre de recevoir les observations du public et des élus.  

Elle a pris connaissance des actes de ces réunions, dont elle traite le sujet : un arrêt supplémentaire 

dans la boucle de la seine, au chapitre 3 – EXAMEN et ANALYSE des OBSERVATIONS. 

 

3.2.1.2 RECEPTION DES ASSOCIATIONS 

Les associations se sont largement exprimées durant l’enquête, soit en portant mentions sur les 

registres soit en déposant des documents circonstanciés à l’attention de la commission.   

Aucune association n’a demandée à être reçue par la commission en dehors des permanences. 

 

3.2.1.3 RECEPTION, CONSULTATION, QUESTIONS ET REPONSES ECRITES 

DE RFF 

Une première série de 4 questions portant sur les préoccupations les plus répandues a été rédigé par 

la commission et transmise au MAÎTRE D’OUVRAGE  pour mémoire en réponse. 

Il s’agit des 4 sujets appelant informations complémentaires suivants : 

- Articulation d’EOLE avec les projets locaux et régionaux en Ile de France, 

- ARRET dans la BOUCLE de la SEINE, 

- TUNNEL et OUVRAGES SOUTERRAINS 

- LES PUITS D'ACCÈS AU TUNNEL ENTRE SAINT LAZARE ET NANTERRE 

Le mémoire en réponse du Maître d’Ouvrage, joint en annexe (non intégrée) au présent rapport, 

comprend également les arguments en réponses à la seconde série de 3 questions posées par la 

commission, comme suit : 

- Bruit : mesures et protections  

- Gare de la Porte Maillot 

- impact d’EOLE sur les projets locaux (t1 et t2, RD 914, Pont de Rouen) 
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3.3 EXAMEN et ANALYSE des OBSERVATIONS - AVIS de la 

COMMISSION d'ENQUETE 

3.3.1 OBSERVATIONS GENERALES PAR THEMES 

3.3.1.1 OBSERVATIONS RELATIVES A LA PROCEDURE 

3.3.1.1.1 OBSERVATIONS RELATIVES A LA PUBLICITE DE L’ENQUETE 

• Observation du Public : 

Aucune contribution ne porte spécifiquement sur ce point.  

• Avis de la Commission d’Enquête  / Conclusion 

La Commission d'Enquête considère ces opérations comme régulièrement réalisées. 

Toutefois, bien que toutes les mesures de publicité aient fortement contribué à la connaissance de 

l'ouverture des enquêtes, ce que la commission considère comme conforme à l'esprit de la loi portant 

sur la démocratisation de l'Enquête Publique, elle constate que les informations contenues dans 

quelques-uns des documents diffusés par les médias sont susceptibles de contribuer à orienter, voire 

déformer l'appréciation du lecteur qui, s’il ne disposait que de cette information partielle et 

nécessairement orientée, risquerait de passer à côté du dispositif mis à sa disposition.  

C’est la raison pour laquelle, la commission, qui estime que c’est l’invite à la consultation du dossier, 

que rien ne peut remplacer, qui doit présider à l’action parallèle de la presse, attire l’attention du 

porteur de l’opération, pour que le dossier mis à la disposition du public soit suffisamment abordable 

de sorte que chaque lecteur puisse y trouver facilement et clairement l’objet de son intérêt. 

La commission renvoie à ce sujet au § composition du dossier 

Par ailleurs, la commission estime que la mise en ligne, par les soins du porteur du projet, des 

informations « officielles » contenues dans le dossier d’enquête améliore grandement la portée et 

l’efficacité de l’enquête. 

 

 

3.3.1.1.2 OBSERVATIONS RELATIVES A LA MISE A DISPOSITION DU DOSSIER 

D'ENQUETE ET AU DEROULEMENT DE L'ENQUETE 

• Observation du Public : 

Une observation porte sur le choix, considéré « non judicieux » de mise à disposition du dossier d’EP 

dans les Mairies (à PARIS) qui n’ont pas toujours une place suffisante pour la consultation dans de 

bonnes conditions. 
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Quelques observations, notamment dans les communes importantes, font état de difficultés à 

trouver le dossier d’enquête (absence de signalétique, défaut d’information sur le lieu-même de 

l’enquête etc. . . . 

• Avis de la Commission d’enquête / Conclusion 

La Commission d'Enquête a constaté que l'enquête s'est déroulée de façon régulière en conformité 

avec les dispositions prévues par la Loi.  

La commission, ayant eu connaissance des difficultés d’accès au dossier, a toutefois recommandé à 

certains services des mairies chargés de diriger le public vers le dossier de mettre en place un 

affichage, voire un fléchage bien en vue.  

Les conditions de mise à disposition du dossier et de déroulement de l’enquête n’appellent aucune 

remarque de la part de la commission, les conditions étant globalement suffisantes et respectées. 

 

3.3.1.2 OBSERVATIONS RELATIVES AU DOSSIER D’ENQUETE 

3.3.1.2.1 OBSERVATIONS RELATIVES A LA COMPOSITION DU DOSSIER 

• Observation du Public : 

L’ampleur du dossier, qui le rend très difficile à consulter, est souvent critiquée, notamment en ce 

qu’il demande un temps de consultation important.  

Par ailleurs, d’aucuns ont relevé quelques imperfections notamment dans les documents graphiques 

(fonds de plan ou certaines références de lieux non mis à jour). 

• Avis de la Commission d’Enquête / Conclusion 

Le dossier est complet, volumineux mais conforme à ce type d’enquête.  

Il est technique mais abordable.  

Les quelques imperfections relevées ne portent pas atteinte à la compréhension des documents. 

Toutefois, si la Commission d’Enquête n'émet pas de remarque particulière sur la composition 

règlementaire formelle du dossier, de même que le public, elle le considère cependant complexe.  

En effet, bon nombre d’éléments techniques, fournis à l’appui des choix retenus par le porteur du 

projet, notamment en ce qui concerne les mesures de protections contre les nuisances susceptibles 

d’être occasionnées par le bruit des rames, ne sont pas facilement appréhendables.    

Par ailleurs, certaines bases de calcul sont contestées par l’autorité environnementale, ce qui 

accentue les difficultés d’appréciation, par la commission, des mesures qui entrent dans le domaine 

technique prévues dans le cadre du projet.   

Il s’agit également de certains éléments constitutifs du paysage futur, esquissés dans le dossier, qui 

apparaissent insuffisamment aboutis en regard de ce qu’on en attendrait à ce stade du projet EOLE.  

La commission relève, qu’en ce domaine, l’absence de précision nuit à la bonne compréhension du 

projet lui-même, par le lecteur.   

Notamment, en ce qui concerne les aménagements d’accompagnement prévus, les aménagements 

ou les créations de gares, par exemple celle de NANTERRE, dont on ne sait ni l’emprise ni l’impact 

dans le paysage ou le projet urbain, la commission, consciente du niveau d’avancement du projet 
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EOLE (au moment de la DUP) note qu’un dossier plus précis sur les bâtis destinés à s’intégrer dans 

l’environnement et la qualité des éléments qui sont soumis à l’enquête auraient contribué à 

l’améliorer, facilitant son appréciation et, améliorant du même coup l’atteinte de son objectif.  

En revanche, d’une façon générale, en ce qui concerne les choix qui ont présidés aux grands principes 

et au tracé retenu, notamment à la faveur des phases de concertations et en regard des avantages 

qu’offre le projet par rapport au programme initial et à ses objectifs, la commission estime que le 

dossier satisfait pleinement les attentes d’information. 

 

3.3.1.2.2 OBSERVATIONS RELATIVES A LA COMPLEXITE DU DOSSIER 

• Observation du Public : 

Enorme dossier, il est difficile de s’y retrouver, beaucoup de répétitions qui rendent encore plus 

compliquée sa lecture. Des documents paraissent trop anciens voir périmés ou pas à jour pour 

certaines communes. Beaucoup d’imprécisions dans le dossier d’impact surtout sur Courbevoie. 

• Avis de la Commission d’Enquête / Conclusion 

Les différents thèmes et rubriques obligatoires qu’un tel projet doit nécessairement prendre en 

compte, se doivent d’être techniques, étayés et complets, ce qui rend leur lecture-compréhension 

assez difficile pour tout un chacun. 

 

 

3.3.1.3 OBSERVATIONS RELATIVES AU DEROULEMENT DE L'ENQUETE 

• Avis de la Commission d’Enquête  

La Commission d’Enquête a constaté que l'enquête s'est déroulée de façon régulière en conformité 

avec les dispositions prévues par la Loi. 

 

 

3.3.1.4 OBSERVATIONS RELATIVES A LA DUP 

3.3.1.4.1 OBSERVATIONS RELATIVES A LA REMISE EN CAUSE DE LA DUP 

• Observation du Public : 

Certaines personnes estiment que les progrès déjà réalisés par la SNCF suffisent, les lignes sont 

saturées et que le projet est couteux et inutile sauf à perturber les habitants riverains. Par contre de 
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nombreuses interrogations sont soulevées quant à l’environnement immédiat du projet (Parkings 

supplémentaires et gares routières, sujets non abordés dans le dossier). 

• Avis de la Commission d’Enquête / Conclusion 

Plus qu’une remise en cause de son Utilité Publique, c’est le projet lui-même qui interpelle le public 

sur les nuisances induites qui font craindre quelques années difficiles. 

Il n’a pas était constaté un rejet, exception faite de quelques avis à la marge. 

Néanmoins, il reste que beaucoup de questions n’ont pas été abordées au fond et doivent être 

objectivement analysées avec un véritable esprit constructif entre toutes les parties prenantes. 

 

 

3.3.1.5 OBSERVATIONS RELATIVES A LA MEC 

3.3.1.5.1 OBSERVATIONS RELATIVES A LA REMISE EN CAUSE DE LA MEC 

• Observation du Public : 

La commission n’a relevé aucune remarque susceptible de remettre en cause la mise en compatibilité 

des documents d’urbanisme. 

Toutes les collectivités sont conscientes de l’enjeu du projet et s’attachent à trouver les meilleures 

solutions pour elles-mêmes. 

• Avis de la Commission d’Enquête / Conclusion 

Toutes les communes concernées par une mise en conformité des documents d’urbanisme ont été 

associées à l’élaboration des modifications nécessaires, toutes sont prêtes à intégrer la mise en 

conformité. 

La commission en prend acte. 

 

3.3.1.5.2 OBSERVATIONS RELATIVES A LA MEC 

• Observation du Public : 

Deux communes PARIS et NANTERRE ont fait part de divergences dans la rédaction des modifications 

aux documents d’urbanisme présentés dans les documents soumis à l’enquête publique, alors qu’une 

réunion de calage a eu lieu le 16 décembre 2011 et que des réponses ont été apportées. 

• Avis de la Commission d’Enquête  
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La Déclaration d’Utilité Publique du projet de prolongement vers l'Ouest de la ligne E du RER entre 

Saint-Lazare et Mantes-la-Jolie entraine - de fait - la mise en compatibilité des documents 

d'urbanisme d'un certain nombre de communes impactées par le tracé sur trois des quatre 

départements dont le territoire est directement concerné par le passage d’EOLE.   

Il s’agit des communes de Paris, Nanterre, Puteaux, Poissy, Mantes-la-Ville, Mantes-la-Jolie, 

Aubergenville, Guerville et Rosny–sur-Seine . 

La commission a bien noté qu’une « réunion d’examen conjoint » conviant tous les représentants des 

communes, organismes territoriaux ou d’Etat et toutes les parties prenantes pour finaliser les 

modifications à apporter aux documents d’urbanisme des communes concernées s’est tenue le 16  

décembre 2011, soit un mois avant l’ouverture de l’enquête conjointe et que le compte-rendu de 

cette réunion est versé au dossier d’enquête. 

 
S’agissant d’une réunion ayant pour objectif de recueillir les observations des personnes publiques 

associées sur les mises en compatibilité des documents de planification urbaine, la commission 

considère que le document qui en a résulté, riche d’éléments d’appréciation des préoccupations 

locales, essentielles à la construction de son avis, appelle une série de mises au point des dispositions 

présentées dans le dossier, voire, des modifications, qui, dans sa version mise à l’enquête, n’a pas 

pris en compte ces ultimes remarques, avant enquête, des acteurs locaux. 

• Conclusion 

La commission prend acte du fait que les modifications demandées par les élus locaux n’ont pas été 

intégrées au dossier, car la date de cette réunion est postérieure à la rédaction du dossier soumis à 

enquête, celui-ci ayant été réalisé avant cette réunion. 

En conséquence, il est demandé au Maître d’Ouvrage de prendre en compte les remarques formulées 

par les collectivités à l’occasion de la « réunion d’examen conjoint » du 16 décembre 2011 ainsi que 

des courriers adressés après celle-ci pour confirmer la position de chacune  d’entre-elles et de faire 

un dernier tour de table avec elles. 

 

3.3.1.6 OBSERVATIONS RELATIVES AU CHANTIER  

3.3.1.6.1 CALENDRIER 

• Observation du Public : 

Les partenaires institutionnels, Conseil général, maires et chambres consulaires demandent que ce 

projet  se réalise très rapidement.   

Le calendrier fixé dans le dossier est encore très vague et nécessite une bonne information et une 

concertation de tous les acteurs, riverains compris.  

L’attente est grande.   

Une demande récurrente apparait : le calendrier du Projet EOLE doit s’intégrer avec ceux des autres 

projets dans le même secteur géographique, pour réduire au maximum les nuisances. 

• Avis de la Commission d’Enquête  
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Le séquencement des opérations de chantier est peu lisible et global, ce qui suscite des questions 

légitimes.  

• Conclusion 

Il sera nécessaire, dès que la décision sera prise, qu’une information complète soit donnée aux 

municipalités mais aussi aux riverains et à cette occasion la remise d’un calendrier sectoriel, adapté à 

chaque cas est recommandée. 

 

3.3.1.6.2 TRAFIC INDUIT PAR LE CHANTIER 

• Observation du Public : 

Ce sujet est une grande préoccupation d’un nombre important de riverains qui soulèvent un manque 

d’information sur le nombre d’engins qui participeront au chantier, leur tonnage, mais aussi les 

créneaux horaires de travail. Le chantier lui-même va générer de gros problèmes de circulation dans 

de nombreuses communes, Neuilly, Nanterre, Courbevoie pour les plus importantes. Désagréments 

pour les riverains pendant un temps assez long, itinéraires de déviation, fermeture de certains accès à 

des axes principaux, dont une entrée sur la A14 durant 6 années . . .. 

• Avis de la Commission d’Enquête  

Les inquiétudes des riverains semblent légitimes, les informations fournies sont parcellaires et 

mériteraient d’être développées davantage. 

• Conclusion 

Le sujet nécessite une préparation circonstanciée et une concertation entre tous les protagonistes, 

Maître d’Ouvrage, services de l’Etat et territoriaux pour mettre en place un dispositif qui assurera la 

fluidité du trafic la plus compatible avec ce genre de travaux. 

La commission estime que les moyens nécessaires à la réduction de ces impacts relève 

spécifiquement de la compétence du Maître d’Ouvrage qui par nature doit en faire son affaire. 

 

3.3.1.6.3 BRUIT DE CHANTIER 

• Observation du Public : 

De nombreuses craintes sont formulées sur les bruits générés par le chantier dans les zones de 

construction des puits mais aussi par la circulation des engins et camions les desservants. Les bruits 

induits par le creusement du tunnel (vibrations en sous-sol transmises par les bâtiments) et de la 

création de nouvelles voies inquiètent les riverains qui, sur ce sujet, manquent d’information. 

• Avis de la Commission d’Enquête  
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Le bruit dans la phase « chantier » n’est pas suffisamment développé dans le dossier soumis à 

l’enquête publique, peu de données fournies, donc une inquiétude des riverains qui ne sont pas 

contre le projet mais qui désirent être informés localement des nuisances qu’ils vont subir. 

La commission a demandé au Maître d’Ouvrage dans sa question N°3 concernant les vibrations  

pouvant être générées dans la phase « chantier » qu’il fasse connaître les dispositions qui seront 

prises avant le début du chantier afin de consolider son avis sur ces sujets importants. 

La réponse du Maître d’Ouvrage précise que dès 2010 une étude a été menée dans le cadre des 

études préalables par un bureau d’études spécialisés qui a conduit à la conclusion suivante : 

«  Pour des hauteurs de couverture de l’ordre de 30 mètres, les tassements sont faibles à modérés 

(moins d’1cm en tunnelier, entre 1.5 et 2 cm en traditionnel)….De plus, le choix de la configuration 

(monotube ou bitube) n’a que très peu d’influence sur les tassements sous une couverture de 30 

mètres. 

 

De plus pour réduire l’impact des vibrations en tunnel, il est opté pour une voie sur dalle de béton 

plutôt qu’une classique voie sur ballast. Combiné à l’emploi désormais systématique de longs rails 

soudés, la dalle bêton assure un alignement et une stabilité optimale à la voie dans le temps, donc 

des vibrations limitées  Le calage de la voie le plus courant consiste à fixer  les rails sur des traverses 

bi-blocs, calées, dans la dalle en bêton avec l’entremise de chaussons néoprène assurant une 

isolation vibratoire optimale. » 

Sur la partie existante et aérienne du projet, le Maître d’Ouvrage rappelle que des mesures seront 

réalisées et, le cas échéant, des solutions correctives pourront être envisagées, après la mise en 

service du projet Eole. 

• Conclusion 

Les réponses fournies répondent aux interrogations de la commission. 

Il est préconisé au Maître d’Ouvrage de renforcer sa communication ciblée sur les endroits qui vont 

être fortement impactés par la phase des travaux et plus particulièrement sur le bruit que va générer 

le chantier pendant un temps assez long.   

De même, la commission estime qu’il devra mettre en œuvre les mesures appropriées pour y 

remédier. 

 

3.3.1.6.4 DECHETS DE CHANTIER 

• Observation du Public : 

Comme pour la circulation et le bruit du chantier, de nombreux riverains s’interrogent tant à 

Nanterre qu’à Courbevoie sur le traitement des déchets du chantier, déblais dus au percement du 

tunnel d’un volume très important (1.2 M de T), leur point de sortie, leur acheminement voie ferrée, 

fluviale, routière qui selon le mode adopté va générer de forte contraintes sur l’environnement. 
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• Avis de la Commission d’Enquête  

Là encore, c’est la difficulté à trouver des réponses adaptées localement pour la gestion des déchets 

qui inquiètent les riverains de l’opération. 

Le sujet est traité globalement à minima dans le dossier. 

• Conclusion 

Il est demandé au Maître d’Ouvrage de se rapprocher des communes impactées par le chantier du 

tunnel afin de présenter les réponses aux questions posées par les municipalité mais aussi par les 

riverains qui subiront les inconvénients des travaux sans en tirer le moindre bénéfice. 

 

 

3.3.1.7 OBSERVATIONS RELATIVES A L’OPERATION 

3.3.1.7.1 GARES DU PROJET 

• Observation du Public : 

− Gare de la Porte Maillot  

Les accès à la gare de la Porte Maillot / demande de création des salles d'échange pour tenir compte 

de l'importance de flux et favoriser l'inter-modalité de la gare (Maire du 17ème arrondissement de 

Paris) 

Le Maire du 17ème insiste également sur la nécessaire compatibilité de la gare avec les travaux du 

Grand Paris (requalification de l'av. Charles de Gaulle à Neuilly sur Seine, de la place de la Porte 

Maillot et de l'avenue de la Grande Armée).  

Il est demandé de supprimer l'accès sur terre-plein central en raison d'aménagement en cours 

d'études de l'axe majeur Paris-Neuilly. 

Dans le but de favoriser l'utilisation des transports en commun, il est suggéré la création d'un accès 

supplémentaire à la gare côté Bois de Boulogne, sur l'emplacement de l'ancien restaurant « Orée du 

Bois », dans ce secteur très saturé par le stationnement automobile qui risque d'être aggravé par 

l'implantation de la Fondation Louis Vuitton. 

− Gare du CNIT 

La ville de Courbevoie attire l'attention sur la nécessité de coordination des sorties de la gare du CNIT 

sur son territoire avec le projet de restructuration du centre commercial « La Coupole ». Elle 

demande également l'aménagement des cheminements piétons provenant du boulevard Circulaire 

ou de l'avenue Gambetta. 

− Gare de la Folie à Nanterre 

Les questions posées et observations concernent essentiellement l'imprécision de l'implantation de la 

gare de La Folie par rapport aux projets d'intérêt local et notamment celui de l'élargissement et de la 
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mise à double sens du boulevard de la Défense (R.D. 914). l'implantation de la gare est jugée 

imprécise et les accès routiers ne sont pas définis. 

Il est également proposé la création d'une gare de surface commune EOLE/LNPN. 

Pour ce qui concerne le garage des rames sur « l'île ferroviaire» il est demandé de préserver une 

emprise foncière suffisante pour développer le projet urbain limitrophe. 

• Analyse / Avis de la Commission d’Enquête  

Les observations concernant les trois gares nouvelles de la Porte Maillot, du CNIT à la Défense et de la 

Folie à Nanterre ne remettent pas en cause ces projets et résultent essentiellement de l'insuffisance 

d'information et de concertation entre le projet EOLE et les projets d'intérêt local. 

La commission estime que le projet nécessite des mesures qui devront être prises. 

L'observation sur l'opportunité de créer un accès supplémentaire à la gare de la Porte Maillot côté 

Bois de Boulogne semble judicieuse à la Commission d’Enquête, compte tenu de la saturation en 

stationnement de ce secteur. 

Toutefois, elle a souhaité interroger RFF dans le cadre de la « QUESTION 6 - GARE DE LA PORTE 
MAILLOT »  comme suit : 

 « Dans le dossier d'enquête publique, il est prévu la construction d'une gare souterraine dans 

l'espace résiduel du terre plain-central, entre, au Nord, le parking du Palais de Congrès et, au Sud, la 

station de la ligne 1 du Métro. 

En l'absence de vue en plan de la gare et de localisation des accès, on peut supposer que les accès et 

sorties de la nouvelle gare se feront sur le terre plain-central. 

Parmi les observations du public, une proposition a attiré l'attention de la Commission d’Enquête.  

Elle concerne la demande de création d'un accès supplémentaire à la gare côté Bois de Boulogne, sur 

l'emplacement de l'ancien restaurant « Orée du Bois », dans ce secteur déjà très saturé par le 

stationnement automobile qui risque d'être aggravé par l'implantation de la Fondation Louis Vuitton.  

 

Cette demande ayant pour l'objectif de favoriser l'utilisation des transports en commun et paraissant 

judicieuse à la Commission d’Enquête, il est demandé au Maître d'Ouvrage son avis sur l'opportunité 

et les possibilités de réalisation de cet accès supplémentaire à la gare de la Porte Maillot » 

Le Maître d'Ouvrage a répondu à la question des accès de la façon suivante (§ 6.1. du Mémoire en 
Réponse) : 

«L'accès à la gare s'effectuera  grâce à 4 émergences existantes : 

• accès est 1 avec le Palais de Congrès et le RER C le long du Boulevard Pereire. Cet accès assurera 

également le lien M1-Palais de Congrès-RER C. 

• accès est 2, côté nord de l'avenue de la Grande Armée, par un couloir souterrain de 6 m 

d'ouverture rejoignant l'émergence de la ligne M1. 

• Un accès côté ouest, mutualisé avec l'accès de la ligne M 1 (couloirs d'accès existants entre le 

quai direction La Défense et la salle des billets côté Neuilly-sur-Seine). Il permettra de joindre 

Neuilly-sur-Seine. 

• Un accès depuis le terre-plein central de la Place Porte Maillot. 



ENQUETES PUBLIQUES CONJOINTES  –  EOLE - PROLONGEMENT du RER E à l’OUEST -  TA/Ref. : E 11 000106/95 PAGE 57/130 

_______________________________________________________________________________________________________ 

Commission d'Enquête –- EOLE - Prolongement vers l'Ouest du RER E -  RAPPORT de la COMMISSION d'ENQUETE - DUP'  

 

La création des nouveaux accès à la Place de la Porte Maillot n'est pas envisagée à ce stade, faute de 

besoin avéré, sans l'exclure si des besoins d'émergences additionnelles se faisaient jour, par exemple 

dans le cadre du projet Axe majeur. » 

 

Au vu de la réponse du Maître d'Ouvrage la Commission d’Enquête note que : 

• le Maître d'Ouvrage ne répond pas précisément à la question posée sur l'opportunité et l'intérêt 

d'un accès supplémentaire côté Bois de Boulogne ; 

• la description des accès dans la réponse du Maître d'Ouvrage ne correspond pas aux indications 

du plan p. 25/27 du « Mémoire en Réponse ».   

En effet le plan indique 2 accès existants (accès ligne 1) et 5 accès à créer ou à aménager (dont 3 

accès EOLE et 2 accès ligne 1) et aucun accès prévu côté Bois de Boulogne. 

• Avis de la commission / Conclusion 

− pour la gare de la Porte Maillot  

La Commission d’Enquête prend acte du fait que le Maître d'Ouvrage n'exclut pas dans l'avenir la 

possibilité de nouveaux accès, notamment dans le cadre du projet Axe majeur, « si des besoins 

d'émergences additionnelles se faisaient jour » et attire l’attention du Maître d'Ouvrage sur la 

nécessité de coordonner le projet EOLE avec les projets du Grand Paris et celui d'aménagement de 

l'axe Paris-Neuilly-sur-Seine 

− pour la gare du CNIT  

La commission considère qu’il convient de coordonner le projet EOLE avec celui de la rénovation du 

centre commercial « La Coupole » à la Défense (problème d'accès) et de prendre en compte la 

demande des cheminements piétons; 

− pour la gare de la Folie à Nanterre et le garage des rames de l'île ferroviaire à 
Nanterre  

Il est recommandé de concerter les aménagements prévus dans le projet avec d'une part, le projet 

d'élargissement de la R.D. 914 et, d'autre part, avec le projet urbain du quartier limitrophe.   

 

3.3.1.7.2 TRAFIC INDUIT EN SURFACE 

• Observation du Public : 

Les observations sur le trafic induit par le projet EOLE sont exprimées dans plusieurs communes 

(Villennes, Verneuil, Vernouillet, Les Mureaux, Courbevoie...). Elles concernent deux types de 

craintes : la circulation des camions en phase de chantier et l'augmentation de la circulation des 

voitures et des bus vers les gares et notamment vers les gares « de rabattement ».  
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A Nanterre l'attention de la Commission est attirée sur l'accroissement du flux des voitures et piétons 

sur la R.D. 914 du fait de la construction de salle multimodale ARENA, ce qui se traduit par une 

demande de doublement de cette voie entre le Boulevard Circulaire et le Pont Arago.  

• Avis de la commission / Conclusion 

La commission estime que ce sujet, qui implique la coordination entre les différents intervenants 

(notamment Conseil général, EPADESA et la commune etc . . .) ne relève pas spécifiquement de sa 

compétence.  

 

3.3.1.7.3 STATIONNEMENT 

• Observation du Public : 

Les observations du public concernant les problèmes de stationnement ont été formulées 

essentiellement dans les communes de Villennes, Verneuil-Vernouillet et Les Mureaux. Elles 

correspondent aux craintes du public sur l'augmentation de la circulation et les besoins en 

stationnement consécutifs à l'augmentation du trafic induits par le projet EOLE. 

C'est ainsi que, à Villennes, Verneuil-Vernouillet et Mureaux il est demandé la création des parcs de 

stationnement à proximité des gares ou reliés par navettes. 

En particulier, la gare « de rabattement de Verneuil-Vernouillet, enclavé dans un tissu pavillonnaire, 

attire un flux de voyageurs extérieurs à la commune qui risque de croître avec projet EOLE.  

Le stationnement autour de la gare est insuffisant et l'augmentation de la circulation des bus risque 

de créer des difficultés supplémentaires. 

A Vernouillet, il demandé le transfert de la gare routière sur les terrains RFF. 

 

Aux Mureaux, l'augmentation de la circulation en périphérie de la gare nécessite l'aménagement des 

abords de la gare où aucun emplacement de parking n'est prévu. Par ailleurs, la gare routière est 

jugée trop petite (aménagement global du pôle gare demandé). 

• Analyse / Avis de la Commission d’Enquête  

Les craintes exprimées par le public sur l'augmentation des besoins en places de stationnement, 

induits par le projet EOLE, semblent justifiées, compte tenu notamment de la saturation actuelle des 

parkings existants signalée lors de l'enquête.   

La création de nouveaux parkings à proximité des gares, ou reliés par navette, s'avère nécessaire. 

• Conclusion 

La Commission reconnaît la pertinence des observations concernant les besoins en stationnement qui 

risquent d'être induits par le projet EOLE.   

En conséquence, elle recommande vivement au Maître d'Ouvrage de prendre en compte cette 

préoccupation, en liaison avec les collectivités territoriales concernées, lors de la phase ultérieure 

d'études de mise au point du projet 
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3.3.1.7.4 ACCESSIBILITE 

• Observation du Public : 

Les problèmes d'accessibilité PMR sont évoqués dans différentes gare, dont Verneuil-Vernouillet, 

Maisons-Laffitte, Villenes et les Mureaux (difficiles à régler) avec la proposition de reconstruire la 

gare sur l'emplacement de l'ancienne gare de marchandises.  

• Avis de la Commission d’Enquête / Conclusion 

La demande de mise en accessibilité des gares aux personnes à mobilité réduite est évidement 

justifiée d’autant qu’elle est prévue par la loi. 

La Commission recommande naturellement, au Maître d'Ouvrage, de réaliser, chaque fois que cela 

s'avère possible, des aménagements rendant les gares accessibles aux personnes à mobilité réduite. 

 

3.3.1.7.5 NOUVELLES GARES DEMANDEES 

• Observation du Public : 

− Nouvelles gares 

Sur la commune de Courbevoie  

La création d'une station d'EOLE est demandée à Courbevoie, au droit du puits situé rue de 

l'Abreuvoir, sur la place de Trois Frères Enghels.   

Cette demande est argumentée par la desserte actuelle en transports en commun du secteur Sud de 

la ville de Courbevoie jugée insuffisante, ainsi que par la saturation de la station Esplanade de la 

Défense du RER A. 

Sur la commune de d’Achères  

Il est également demandé de façon très limitée (Chambre Régionale de Commerce en particulier) la 

création d'une gare à Achères.  

• Analyse / Avis de la Commission d’Enquête  

Sur la commune de Courbevoie  

Considérant qu’elle ne disposait pas d'éléments d'information suffisants pour se prononcer sur 

l'opportunité et les possibilités de réalisation d'une nouvelle gare rue de de l'Abreuvoir à Courbevoie, 

la  commission a sollicité RFF dans sa Question au Maître d’Ouvrage  n°- 6, comme suit :  

« Lors de l'enquête publique, il a été demandé la création d'une gare à Courbevoie, au droit du puits 

rue de l'Abreuvoir.   

Cette demande est argumentée d'une part par la desserte actuelle en transports en commun du 
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secteur Sud de la ville de Courbevoie jugée insuffisante et, d'autre part, par la saturation de la station 

Esplanade de la Défense du RER A.   

Dans le cas où cette réalisation s'avérerait impossible dans le cadre du projet EOLE, il est suggéré de 

prévoir l'emplacement souterrain afin de préserver les possibilités de réalisation ultérieure de la gare.  

 

La Commission d’Enquête demande au Maître d'Ouvrage de donner son avis sur l'opportunité et les 

possibilités de réalisation de cette nouvelle gare » 

 

Réponse du Maître d'Ouvrage (6.1. du Mémoire en Réponse)  

 

« Il convient en premier lieu de préciser que la destination et l'efficacité d'une ligne de RER, qui 

draine un large territoire jusqu'en grande couronne, suppose des arrêts suffisamment espacés pour 

garantir des temps de parcours et une robustesse d'exploitation performants. 

Les dessertes RER constituent l'armature d'un système de transport collectif, s'articulant en leurs 

pôles de correspondances avec une offre de transport de rabattement. La réponse à d'éventuels 

besoins de dessertes complémentaires se situe dans les réseaux secondaires de type tramway ou bus. 

Dans ce contexte, l'ajout d'une gare à Courbevoie à celle de la Défense – déjà située sur le territoire 

de cette commune – et celle de Nanterre, sur une distance totale inférieure à 2,5 kilomètres irait à 

l'encontre de l'objectif ci-dessus d'une organisation fonctionnelle des transports hiérarchisée et 

lisible. 

S'agissant au cas d'espèce de la saturation de la station Esplanade de la Défense, le RER E apporte 

une première réponse avec une nouvelle liaison La Défense - Porte Maillot, qui soulagera la ligne 1 du 

métro.  

Le STIF a aussi convenu avec l'EPADESA d'étudier un système de desserte fine du secteur de La 

Défense pour offrir de nouvelles possibilités de déplacement, notamment entre le secteur Esplanade 

et le secteur Grande Arche. Ces études sont menées par l'EPADESA. » 

 

 

Sur la commune de d’Achères  

La commission considère que la demande d’arrêt à Achères n’entre pas dans le cadre de la présente 

enquête. 

• Conclusion 

Sur la station demandée à Courbevoie  

La Commission d’Enquête prend acte de la position du Maître d'Ouvrage qui n'envisage pas la 

création d'une nouvelle gare à Courbevoie.  

En effet, elle estime, à la fois, qu’une station nouvelle à Courbevoie ne se justifie pas, compte tenu de 

la proximité de deux gares déjà existantes (La Défense et Nanterre) et que la desserte de ce quartier 
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pourra être assurée par les autres moyens de transports évoqués, sans pénaliser les autres usagers 

de la ligne EOLE. 

Sur la station demandée à Achères  

Sans objet. 

 

3.3.1.7.6 NOUVEAUX ARRETS DEMANDES 

• Observation du Public : 

− Arrêts nouveaux souhaités 

De très nombreuses observations (sur registres, lettres, pétitions) émanent des habitants et des élus 

des communes concernées par l'arrêt d'EOLE dans la boucle de Montesson. Cet arrêt est demandé en 

priorité à Sartrouville ou Houilles-Carrières mais aussi à Maisons-Laffitte. 

Cette demande est argumentée par l'importance de la population concernée par cet arrêt (123 000 

habitants à Sartrouville, Houilles-Carrières et Maisons-Laffitte, sans compter les communes 

limitrophes), ainsi que par les perspectives de développement du secteur. 

 

Par ailleurs, en 2018 Sartrouville sera desservie par la future Tangentielle Nord qui la reliera à l'Est 

parisien. 

L'arrêt d'EOLE à Sartrouville permettrait sa connexion avec la Tangentielle Nord qui dessert 150.000 

habitants. 

La création d'un quai supplémentaire à Sartrouville a été étudiée par la SNCF qui a reconnu sa 

faisabilité (Débat public LNPN, le Maître d’Ouvrage, le 11/01/2012, R 411), ce qui, d'après les 

observations du public, supprimerait un des obstacles à l'arrêt du RER E à Sartrouville (cf. 

observations du Cadeb dans le cadre de l'enquête). 

 

Par ailleurs, nombreux habitants se plaignent de la suppression de trois arrêts par jour en heures de 

pointe des trains de la ligne J du Transilien à Houilles-Carrières sr Seine. 

• Avis de la Commission d’Enquête  

La demande très forte et motivée des habitants et des élus de la boucle de Montesson de bénéficier 

d'un arrêt d'EOLE est justifiée par l'importance de la population à desservir et des perspectives de 

développement et de l'urbanisation de ce secteur.   

La mise en œuvre de cet arrêt est fortement souhaitable. 

Par ailleurs, l'arrêt d'EOLE à Sartrouville permettrait la correspondance avec la Tangentielle Nord à 

destination de Noisy-le-Sec, en favorisant ainsi un meilleur maillage des transports en commun. 

La prolongation d'EOLE entraîne la suppression d'arrêts en heures de pointe de trois trains de la ligne 

J du Transilien à Houilles-Carrières, ce qui est ressenti comme très pénalisant par les usagers. 
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• Conclusion 

Consciente des nombreuses demandes des municipalités de la « boucle de la seine » notamment 

celles de Houilles, Montesson, Sartrouville ainsi que celles de nombreux habitants ou associations qui 

protestent contre l’absence d’arrêt sur leur territoire, la Commission d’Enquête  a jugé nécessaire de 

demander au Maître d’Ouvrage  de s’en expliquer en lui fournissant les raisons d’objections fondées 

à l’encontre d’un arrêt dans la boucle,. 

 

Dans sa « QUESTION 2 - ARRET dans la BOUCLE de la SEINE » au Maître d’Ouvrage, la Commission 

d’Enquête a souhaité que RFF : 

• argumente, selon la théorie des bilans (avantages / inconvénients) sa décision de ne pas retenir 

un arrêt de EOLE dans la boucle de la seine, en dehors du fait qu’un arrêt supplémentaire 

allongerait le temps de transport pour le parcours,  

• chiffre le temps de cet allongement de parcours s’il était retenu pour un arrêt, 

• détaille ce que seraient les mesures compensatoires susceptibles de répondre efficacement et 

dans le temps de réalisation du projet EOLE, aux besoins et/ou attentes exprimées lors de 

l’enquête par les élus et les usagers des transports collectifs de cette partie du territoire 

francilien. 

Dans la réponse du Maître d’Ouvrage  reçue le 6 avril 2012, la Commission d’Enquête  observe que le 

développement de la Boucle s’est notamment appuyé sur une bonne desserte par les transports en 

commun et que, par rapport à la situation actuelle, le projet amènera une dégradation de cette 

desserte.   

Elle remarque que la décision d’ajouter, depuis fin 2009, 3 trains par heure au groupe V s’arrêtant à la 

gare de Houille-Carrières démontre un besoin réel de desserte des usagers de la boucle. 

L’argument du Maître d’Ouvrage  à l’encontre d’un arrêt dans la boucle, reposant essentiellement sur 

l’allongement d’une à deux minutes du temps de parcours total qui serait occasionné par un arrêt 

supplémentaire à Houilles par exemple, parait peu recevable à la Commission d’Enquête . 

En effet, elle estime que la durée de cet allongement est mineure en regard du temps de trajet 

moyen pour risquer de remette en cause l’intérêt d’EOLE pour des usagers « hors boucle », qu’ils 

soient Franciliens ou Normands surtout si on se rapporte aux retards existants. 

En termes d’offre pour améliorer la desserte de la boucle, la solution visant à renforcer la fréquence 

des trains du groupe III affirmée dans le cadre du débat public n’est pas examinée.   

Seule est mise en avant la possibilité de repenser, avec la LNPN, les développements ultérieurs du 

RER E en recherchant notamment des arrêts dans la boucle de Montesson.  

La commission considère qu’un projet « d’Utilité Publique » de cette importance, prévu pour 

plusieurs centaines de milliers de passagers et plusieurs décennies, ne saurait se concevoir qu’en 

termes d’amélioration, sans aucune régression, non compensée, par rapport à la situation 

actuellement proposée.  

EOLE ne peut s’instaurer en réduisant l’offre de transport collectif existante et en privant une partie 

des populations d’un service public justifié par des besoins réels et quantifiés, pour lesquels, de 

surcroît, elles bénéficient, actuellement, de moyens propres à les satisfaire, au moins pour partie. 

 

Nonobstant, la commission a bien pris note des interactions futures entre EOLE et LNPN lors de sa 

réalisation, de même, elle prend acte de la mise en œuvre de nouveaux matériels plus performants et 
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de plus grande capacité qui pourront apporter des solutions aux besoins de desserte des habitants et 

des communes de la Boucle.   

Cependant ces mesures ne pourraient intervenir que longtemps après la mise en service de 

l’extension vers l’Ouest du RER E, ce qui réduira, pendant une période intermédiaire, difficilement 

chiffrable de façon précise, le nombre d’arrêts pour les habitants de la Boucle.   

En conséquence, la commission émet les réserves suivantes :  

1. que soit mise en œuvre, jusqu’à l’achèvement des développements rappelés ci-dessus, pour 

une période intermédiaire transitoire, une solution alternative au projet consistant à maintenir un 

arrêt ou deux arrêts alternatifs, supplémentaire(s) du RER E dans la boucle, le maintien de cette 

desserte complémentaire pouvant faire l’objet d’examen à intervalle régulier concernant sa 

fréquentation pour en vérifier la pertinence. 

2. que ces arrêts soient maintenus aussi longtemps que les nouvelles conditions de desserte 

après réalisation de LNPN et mise en œuvre des nouveaux matériels, évaluées conjointement entre 

le Maître d’Ouvrage et les communes concernées, éventuellement assistées d’un expert indépendant 

ne retrouvent pas, à minima, les conditions actuelles de desserte des usagers des communes de la 

Boucle. 

 

 

3.3.1.7.7 ENVIRONNEMENT  

• Observation du Public : 

De nombreuses questions portent, pour la plupart, indirectement sur cette préoccupation majeure 

révélée lors de la concertation et confirmée lors de l’enquête.  

En effet, les élus et le public s’unissent pour poser la question de la compatibilité d’EOLE avec les 

projets urbains locaux et plus personnellement, demandent la mise en place de mesures de 

protection des habitations tout en attirant l’attention sur leur impact dans le paysage.   

La question des coûts induits (en vue du traitement et/ou de l’amélioration de la qualité 

environnementale) est sous-jacente.   

La part de l’enveloppe budgétaire, souvent jugée trop faible, est au cœur de bon nombre de 

réflexions.   

Elle semble sous-évaluée. C’est la raison pour laquelle il est demandé de la réajuster, notamment en 

regard des coûts globaux de l’opération, qu’à contrario, pour satisfaire à des préoccupations 

économiques évidentes, il convient de réduire. 

Parallèlement aux inquiétudes portant sur les impacts environnementaux généraux tels 

qu’habituellement révélés lors des enquêtes liés aux grands travaux, dans le cas d’EOLE, la majorité 

des préoccupations relevées dans les registres ou les documents déposés à l’attention de la 

commission, sont à la marge, plus locales.   

 

On notera toutefois, entre autres : 

• Paris : concernant les travaux à prévoir pour la réalisation de la gare de la Place de la Porte 

Maillot (page 37, PIECE C, Notice explicative) la Ville de Paris demande à ce que la couverture 

végétale de la Place soit reconstituée dans le cadre des travaux portés par le projet, 
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• Nanterre La Folie : l’EPADESA note que la «qualité de l'insertion urbaine de cette infrastructure 

constitue aussi un enjeu majeur », 

• Maison-Laffitte : les riverains s'inquiètent de l'impact environnemental, dénoncent le fait que 

des études de bruit soient prévues à Nanterre et Poissy et non pas à Maisons-Laffitte, alors que 

des écrans antibruit sont jugés indispensables dans la tranchée en ville et sur le pont sur la Seine. 

• Poissy : attire l’attention sur les espaces de promenade à protéger, sur la protection des berges 

de la Seine en "reconquête" 

• Villennes :  la ville demande des aménagements environnementaux, notamment en ce qui 

concerne l’environnement architectural de la Gare, en vue de la préservation du charme et du 

caractère du village . . . 

• Verneuil-sur-Seine : une association demande à ce que le projet « soit reconsidéré en fonction 

de son objectif réel (impact environnemental . . . ) 

• Avis de la Commission d’Enquête  

Il convient de replacer le projet  EOLE dans son contexte, à savoir, au titre de l’environnement :   

• EOLE circule en tunnel sur 8 kms. de Haussmann-Saint-Lazare jusqu’à La Défense  

• EOLE emprunte, sur son parcours aérien, des voies existantes réaménagées : au sortir du tunnel, 

la ligne prolongée se raccorde à Nanterre, aux voies ferrées reliant Paris-Saint-Lazare à Poissy et 

Mantes-la-Jolie (ligne J),  

• EOLE crée trois gares nouvelles :  

- Porte Maillot : sur site niveau supérieur de sortie sur espace central, dénivelé d’environ 5 

m par rapport à la voirie existante, à l’abri du bruit, peut être aménagé en nouveau jardin 

public, 

- La Défense / CNIT : sur un site particulièrement complexe, les 3 émergences projetées ne 

sont pas encore abouties elles nécessitent étude de faisabilité conjointe et validation des 

différents Maîtres d’Ouvrages impactés. 

- Nanterre-La-Folie : sur le site ferroviaire des «Groues», espace stratégique entre les 

quartiers de Nanterre-Préfecture et des Groues, quartier de renouvellement urbain en 

développement mené par l’EPADESA ; à proximité futur stade ARENA92. Le dossier 

présente la couverture partielle éventuelle du faisceau pour atténuer la coupure urbaine 

due à l’infrastructure ferroviaire, 

• EOLE aménage des espaces techniques de surface : les garages à rames (Rosny, Gargenville) ou 

atelier de maintenance (sur les sites de l’ile ferroviaire à Nanterre; de Mantes-la-Jolie), des 

plateformes ferroviaires (Poissy),  un  passage dénivelé (Bezons), une voie de retournement 

(Évangile - Rosa Parks) 

• EOLE prévoit l’usage de matériel plus performant, notamment en terme d’acoustique. 

Tous ces aménagements ont inévitablement, a des degrés très variables, des impacts 

environnementaux singuliers.  

Le Maître d’Ouvrage  présente, dans son résumé non technique, que ces impacts font l’objet de 

mesures d’accompagnement spécifiquement étudiés pour être en équilibre avec les paramètres 

existants du milieu impacté.  

La commission en prend acte, d’autant, qu’au cours de l‘enquête, la conscience de l’atteinte du 

milieu naturel (au sens du paysage) ou du milieu humain (autre que dans les risques d’affectation 

ciblée telle que le bruit par ex.) apparait peu dans les remarques du public.   

De même, les préoccupations écologiques, urbanistiques, culturelles, sociales, patrimoniales ? 

esthétiques, ou techniques sont quasi absentes des propos. 
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La commission observe que les questions de nature environnementale relèvent très majoritairement 

de la craintes des nuisances susceptibles d’être occasionnées par le passage d’EOLE, essentiellement 

en termes de bruit.   

Le débat public les avait déjà fait ressortir. A l’issue de la phase de concertation, la population 

attendait des réponses factuelles en termes de prise en compte tangible et de traitement adapté des 

nuisances sonores, non seulement technique mais environnemental et ce, légitimement ramené au 

plan local, voire personnel.  

En effet, ce type de nuisances est doublement redouté car, déjà existantes sur le site, elles sont 

connues et «subies» comme bon nombre de riverains en témoignent et craignent qu’elles ne soient 

encore amplifiées par le passage d’EOLE.  

 

Par ailleurs, le souhait d’une « insertion urbaine du projet », notamment à Nanterre, mais aussi, a des 

degrés divers, sur toutes les autres communes du parcours (en particulier, PARIS/Maillot, Courbevoie, 

Maisons-Laffitte, Verneuil, Villennes ou Poissy etc. . . ) a été toutefois repris lors de l’enquête, ainsi 

que l’a été, une demande renforcée de la réduction des nuisances sonores existantes, à l’occasion du 

projet. 

La commission, qui partage cette demande de prise en compte de la dégradation progressive du 

cadre de vie, prend cependant acte des dispositions auxquelles s’est engagé le Maître d’Ouvrage  

dans le dossier d’enquête.  

Elle estime cependant, qu’en matière de protection de l’environnement, à ce stade d’avancement du 

projet et dans le cadre des dispositions présentées pour permettre d’apprécier l’Utilité Publique du 

projet, le degré de précision n’est adapté qu’à la définition des principes. 

• Conclusion 

Le Maître d’Ouvrage , qui, d’après le dossier a bien conscience des enjeux environnementaux, se doit, 

à l’évidence, de répondre à la quête de respect environnemental exprimée par le public et les élus, 

avec le plus grand égard possible envers les populations qui ont leur racines sur les territoires 

impactés   

Les mesures de réduction des impacts sonores doivent s’accompagner -de fait- par des 

aménagements urbains étudiés en relation avec les élus locaux.  

Les recommandations de la Commission, portant spécifiquement sur les mesures de protection 

contre le bruit sont détaillées au paragraphe suivant et reprise au chapitre 4.2.1 - BRUIT   

Les aménagements d’ordre environnemental, recommandés pas la commission sont repris au 

chapitre 4 – CONCLUSIONS § RECOMMANDATIONS 4.2.3 à 4.2.9. 

 

 

3.3.1.7.8 BRUIT (MESURES DE PROTECTION) 

• Observation du Public  

− Budget alloué 

Plusieurs personnes se sont émues de la part du budget consacrée à la protection des habitants 
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contre le bruit. Elle apparaît, à leurs yeux, très faible. 

− Origine trafic/ fréquence des trains 

Le public constate que le trafic n’a pas cessé d’augmenter au fil des décennies sans amélioration des 

protections contre le bruit. 

Certains trains venant de la Normandie et les trains marchandises sont considérés comme 

particulièrement bruyants. 

Le public conteste l’appréciation effectuée du bruit au travers des études produites.   

Le rapport à la réglementation ne les convainc pas estimant que l’habitat concerné devient d’autant 

plus invivable que l’augmentation à nouveau du trafic, qui sature la ligne, ne laisse plus aucun répit. 

Les municipalités (en particulier, Maisons-Laffitte, Sartrouville, Villenes et Vernouillet) rejoignent 

cette opinion générale et contestent les mesures de bruit effectuées.   

Certaines municipalités produisent des études réalisées notamment en 2005 et 2007 qui font état 

d’un niveau mesuré du bruit supérieur aux mesures actuelles produites. 

Le public et les municipalités se rejoignent en observant que les mesures de protection envisagées 

sont très partielles, voire inexistantes au regard de leurs constats effectués.  

Ces mesures ignorent certains lieux exposés à un niveau de bruit identique que ceux repérés dans les 

documents et qui ne font pas l’objet de mesures de protection alors qu’ils sont soumis a priori aux 

mêmes nuisances. 

Des environnements de qualité comme l’ile de Migneaux à Poissy, déjà  dégradée avec un chemin qui 

longe la Seine impraticable en raison du nombre de passages de trains et une première ligne 

d’immeubles soumise aux bruits répétitifs, risquent d’être demain, en fait, inhabitables compte tenu 

de la fréquence des trains. 

Le public concerné sur le parcours Paris-Maisons-Laffitte  considère que cette nouvelle desserte au 

profit de communes éloignées est effectuée à leur détriment sans aucune considération. Le coût trop 

élevé qui leur a été opposé parfois pour l’implantation de dispositif de protection leur apparaît 

scandaleux au regard du budget global et de la part consacrée à la protection des populations. 

 

− Maintenance/matériel/Garage 

La sensibilité est grande par rapport au garage des rames et à leur entretien que ce soit les bruits 

matinaux de préchauffage en hiver ou de nettoiement tôt le matin. Le public concerné constate 

l’absence pure et simple de dispositions de réduction des bruits.  

La Mairie d’ISSOU, en regrettant que la concertation préalable n’a pas permis de construire une 

solution viable, propose le déplacement d’un merlon existant à proximité et son renforcement par 

l’apport du produit des terrassements à venir ces prochaines années. Cette proposition s’intègre 

également dans les futures mesures de protection complémentaires à venir dans le cadre du dépôt 

TOTAL à proximité qui entraîne une zone « Seveso ». 

L’emplacement du lieu retenu pour le garage à Rosny est contesté.   

Il est prévu en centre-ville alors qu’il pourrait être réalisé à l’entrée de Rosny.  

La commune, à la demande de la SNCF, a modifié son PLU pour rendre possible des installations à 

l’entrée de la ville où il n’y a pas d’habitat. 
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− Mesures ou prévision des impacts liés au bruit de EOLE 

Le public souligne l’augmentation des fréquences de passage.  

Il admet qu’une rame future du RER EOLE sera moins bruyante que certains passages de train 

aujourd’hui mais il considère qu’il n’y aura plus de temps mort et que l’environnement immédiat 

peut être qualifié « d’invivable ». 

De plus, il est souligné que ce bruit vient gâcher le peu qui reste d’environnement de qualité sur ce 

parcours qu’il aurait fallu au contraire le surprotéger pour permettre une fréquentation plus agréable 

des bords de Seine. 

Le positionnement dans le dossier qui relate la loi et le niveau de bruit auquel il est obligatoire de 

remédier n’est ni compris, ni admis.   

Outre la contestation sur la mesure de ce bruit, le désagrément occasionné pour des niveaux proches 

du seuil fatidique est ressenti comme identique.  

• Analyse / Avis de la Commission d’Enquête  

− Concernant le bruit et la protection de l’habitat  

La Commission d’Enquête a pris note de la volonté exprimée dans le « mémoire de réponse à 

l'autorité environnementale » d’aller au-delà du comptage strict réalisé dans l’étude d’impact et 

pourrait « offrir une opportunité de remédier, en tout ou partie, à la situation de la ligne actuelle ». 

  

Si elle note qu’une provision complémentaire de 51,2 millions d’euros a été votée par le Conseil du 

STIF du 7 décembre 2011, elle remarque que cette provision ne préjuge pas des modalités de 

financement. 

− D’un point de vue général, la commission considère : 

- que le développement de la ligne et du nombre de passage n’a pas cessé de s’accroître au 

fil des décennies sans que des dispositions aient été prises pour le confort des riverains, 

- que c’est sans aucun doute la dernière occasion d’améliorer la situation puisque la ligne 

sera à saturation après cette nouvelle évolution avec un cadencement maximum, 

- que la part consacrée aux « acquisitions foncières et mesures d’intégration 

environnementales » est faible : 7,8 % de l’ensemble du projet dont seulement 100 

millions d’euros, 2,7 %, seraient consacrés aux écrans acoustiques.   

Ce chiffre, il faut le souligner, qui va au-delà du traitement réglementaire, reste néanmoins 

beaucoup trop faible.  

En effet, les mesures de bruit ont été différentes dans le temps et sont sujettes à contestations.   

Sans avoir la capacité, ni la compétence d’apprécier techniquement et de manière formelle les 

mesures à prendre pour chaque point, chaque maison du parcours, le déplacement in situ et le bon 

sens commandent une extension des protections. 

La commission considère également que tout le coût, lié aussi à l’histoire du développement de la 

ligne,  ne peut pas être supporté par ce nouveau projet. L’accroissement des transports est un 

aménagement du territoire qui profite aux communes et une juste participation de celles-ci est sans 

aucun doute nécessaire. 

La Commission a observé des contributions particulièrement intéressantes sur des points 

sensibles qui suggèrent une approche différente : 
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L’île de Migneaux constitue avec la Seine un quartier « vert » de Poissy.   

Les habitants se sont vus opposer après le débat public le coût trop onéreux du kilomètre de mur 

antibruit : de l’ordre de 6,3 millions d’euros.  

Une association de défense a voté une subvention, symbolique au niveau du projet, mais très 

significative pour association de quartier, de 50.000 euros.   

Elle propose surtout un mur antibruit qui ne coûterait que 1 million d’euros du kilomètre, soit six fois 

moins cher que la référence avancée par le Maître d’Ouvrage.  

La mairie défend également une protection contre ces nuisances sonores.   

Sans préjuger de la pertinence de cette proposition sur sa possibilité concrète de répondre à la 

préoccupation et d’être réalisée à ce coût, la commission a interrogé le Maître d’Ouvrage, dans sa 

« QUESTION 5 - BRUIT : MESURES et PROTECTIONS. » 

Celui-ci explique parfaitement l’approche du coût effectué et les différences de coût selon les 

diverses situations. Sans le dire explicitement, le Maître d’Ouvrage doute de la possibilité d’effectuer 

une protection au coût exposé par l’Association de défense. La commission en doute également. 

 

Néanmoins, le Maître d’Ouvrage ne répond pas à la suggestion de participer financièrement au cout 

annoncé (1 million d’euros le kilomètre), pour la réalisation d’une protection antibruit dans ce cadre. 

 

L’Autorité environnementale récuse l’interprétation des textes que fait le Maître d’Ouvrage dans 

l’appréciation des références des mesures de bruit.  

Le Maître d’Ouvrage propose d’aller au-delà du comptage strict réalisé dans l’étude d’impact, pour 

les protections, qui est considéré comme trop restrictif.  

C’est une opportunité de remédier, en tout ou partie, à la situation de la ligne actuelle qui a vu son 

trafic croître très fortement sans que des solutions suffisantes contre le bruit soient apportées au fil 

des années. Cette ligne sera à saturation en termes de trafic.   

C’est la dernière chance de remédier aux trop fortes nuisances pour plusieurs décennies. 

La commission considère que les dispositions prévues dans le dossier d’enquête pour protéger du 

bruit les populations riveraines, ne sont pas satisfaisantes dans plusieurs secteurs du trajet EOLE.   

 

− Concernant le bruit du chantier 

Les dispositions du Maître d’Ouvrage nous paraissent adaptées même si les inconvénients sont réels 

pour les riverains concernés. La durée, même si elle apparaît longue, est tout de même limitée à la fin 

de réalisation du projet. 

La commission recommande d’observer concrètement après le démarrage des travaux les nuisances 

particulières insuffisamment prises en compte et d’y remédier ponctuellement. 

 

− Concernant la maintenance, le matériel, le garage 

A Issou, le parking des rames pourrait être isolé de l’habitat existant par un merlon végétalisé facile à 

réaliser et d’un coût sans doute faible en suivant les propositions de la collectivité à savoir : 

- déplacement du merlon existant de quelques centaines de mètres, 
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- renforcement par la permission donnée à la collectivité de l’autorisation de remblai sur le 

site par les terrassements divers et variés de la commune et de son environnement. 

Sur une période de deux à trois ans, la protection serait parfaite tant au niveau du bruit que de 

l’esthétique. 

La question a été posée au Maître d’Ouvrage. Il s’est déclaré favorable à étudier, en relation avec la 

collectivité concernée, le déplacement d’un merlon actuel et son renforcement par le produit de 

terrassements locaux.  

Cette solution protégera du bruit, conservera un environnement agréable pour les riverains. 

• Conclusion :  

La commission recommande de mettre en œuvre la réalisation du Merlon. 

 

A Rosny-sur-Seine, le garage est prévu au centre-ville.   

La SNCF a demandé précédemment à la Mairie d’adapter son PLU pour réserver et permettre 

l’utilisation d’un terrain à l’entrée de la ville. A cet endroit figurera aussi un échangeur routier. 

Soulignons que cette commune ne sera pas desservi par le RER E mais en aura les inconvénients. 

• conclusion :  

La commission recommande d’étudier cette possibilité avec la commune qui épargnerait les 

habitants d’un bruit significatif.   

La solution ne devrait pas s’avérer trop onéreuse pour une implantation qualitativement bien 

meilleure pour les habitants et les projets en cours. 

 

3.3.1.7.9 VIBRATION 

• Observation du Public : 

Le public porte grande attention aux vibrations qui, pour lui, constituent un élément important des 

nuisances susceptibles d’être engendrées par EOLE.   

Le problème des vibrations touchent les résidents à plusieurs titres. Ils indiquent notamment que : 

• les immeubles amplifient  toutes les vibrations dont la répétition rend l’habitat désagréable, 

• les vibrations transmises aux infrastructures, risquent d’engendrer des fissurations et les 

désordres dans le bâti ; 

De plus, dans l’esprit du public, le phénomène de vibrations est associé au phénomène de bruit, dû 

au  passage des trains, ce qui accroit d’autant le sentiment de nuisance. 

• Analyse / Avis de la Commission d’Enquête  

Dans son dossier (Etude d’Impact et résumé non technique de l’étude d’impact p. 29), le Maître 

d’Ouvrage, ne consacre pas un paragraphe très important aux incidences des vibrations engendrés 

par l’usage des voies ferroviaires, mais, conscient des ressentis, il semble prendre sérieusement en 

compte le bâti, et notamment, l’habitat concerné. 

Il rappelle que lors de la réunion publique du 11 juillet 2011 : 
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• il a été admis, en présence d’un expert diligenté pour l’occasion, qu’il n’y avait pas de «modèle 

susceptible de reproduire la diversité des sols (qui transmettent les vibrations) et des composants 

d’un bâtiment et de son mobilier (qui ont chacun leurs fréquences propres). » 

• il a été rappelé que « les voies ballastées sont un filtre reconnu pour les vibrations transmises par 

la circulation ferroviaire » 

• bien qu’il considère que ces effets, «restent des phénomènes marginaux», il s’est engagé à traiter 

les vibrations, lorsque sont identifiées, « au cas par cas, en distinguant les effets de gêne et les 

dommages ». 

Ainsi, il est projeté de prendre des mesures à la fois préventives et curatives, de façon suffisamment 

détaillée dans le dossier soumis à l’enquête (Etude d’impact  p.469/621).   

Considérant ces conditions, sur lesquelles le Maître d’ouvrage s’engage, la commission prend acte, 

sachant qu’il ne lui parait pas possible d’envisager des mesures autres que celles qui sont 

habituellement mises en œuvre. 

L’approche vise à préserver au mieux la qualité de l’habitat et la valorisation des immeubles.  

A l’extérieur, pour le trafic des rames, le public associe souvent bruit et vibrations, le bruit étant la 

nuisance prépondérante.   

Les travaux de la ligne doivent limiter au maximum cet effet très perturbateur de l’habitat en raison 

de la fréquence des passages. 

La commission a demandé au Maître d’ouvrage dans sa « QUESTION 3 – TUNNEL et OUVRAGES 

SOUTERRAINS », notamment concernant les vibrations induites par le fonctionnement normal des 

rames dans la phase « exploitation », qu’il fasse connaître les dispositions qui seront prises afin de 

consolider son avis sur ces sujets importants.  

Le Maître d’Ouvrage indique dans sa réponse que pour réduire l’impact des vibrations en tunnel, il 

est opté pour « une voie sur dalle de béton plutôt qu’une classique voie sur ballast ».   

Il ajoute que : « Combiné à l’emploi désormais systématique de longs rails soudés, la dalle bêton 

assure un alignement et une stabilité optimale à la voie dans le temps, donc des vibrations limitées. 

Le calage de la voie le plus courant consiste à fixer  les rails sur des traverses bi-blocs, calées, dans la 

dalle en bêton avec l’entremise de chaussons néoprène assurant une isolation vibratoire optimale. » 

Sur la partie existante et aérienne du projet, le Maître d’Ouvrage rappelle que des mesures seront 

réalisées et le cas échéant, des solutions correctives pourront être envisagées, après la mise en 

service du projet Eole. 

• Conclusion 

S’agissant de la prévention des phénomènes de vibration en « phase exploitation », les réponses 

apportées par le Maître d’Ouvrage sont apparues satisfaisantes à la Commission d’Enquête, 

notamment en ce qui concerne les études et les mesures préventives projetées  

Toutefois, la Commission d’Enquête, attire l’attention du Maître d’Ouvrage sur le respect de son 

engagement à surveiller ces phénomènes avec attention, selon ses termes « contrôle périodique sur 

les bâtiments, en cours des phases de chantier et traitement immédiat des plaintes éventuelles » 

 

3.3.1.7.10 PUITS 

• Observation du Public : 
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Les très nombreuses observations du public sur le puits sont de plusieurs natures : 

- l'insuffisance d'information dans le dossier sur les caractéristiques des ouvrages (dimensions, 

hauteur, émergences …) et leur impact sur l'environnement urbain, l'évacuation des déblais par les 

puits etc. (Courbevoie, Neuilly, Paris) 

- les contraintes du site d'implantation du puits rue de l'Abreuvoir à Courbevoie, sur la place 

des Trois Frères Enghels (sorties de parking, sorties de secours, fondations d'immeubles etc.) 

- l'intégration des puits en site urbain dense et la nécessité de coordonner le projet EOLE avec 

celui d'enfouissement de la RN 13 à Neuilly. 

• Analyse / Discussion / Avis de la Commission d’Enquête  

Les observations du public concernant les puits de ventilation et de désenfumage portant d'une façon 

générale sur l'insuffisance d'information sur leur nature, la Commission d’Enquête a demandé au 

Maître d'Ouvrage des précisions complémentaires, dans sa « QUESTION 4 - LES PUITS D'ACCÈS AU 

TUNNEL ENTRE SAINT LAZARE ET NANTERRE », comme suit : 

« Tout au long du tracé du tunnel entre la gare Saint Lazare à Paris et la sortie du tunnel à Nanterre, 

le projet EOLE prévoit la création, conformément à la réglementation, tous les 800 mètres, des puits 

de ventilation, de désenfumage et d'accès des secours.   

Il est également mentionné dans le dossier que ces puits seront équipés d'ascenseur pour le 

transport de brancard. 

Ces ouvrages sont décrits très sommairement dans la pièce C « Notice explicative » p. 27, § 3.2.4 

« Ouvrages annexes intermédiaires », ainsi que dans la Pièce E « Etude d'impact », p. 394, § 3.4.3, où 

on peut lire, entre autres, que les émergences des puits sont assimilées à une « grille sur trottoir, 

comme il en existe pour le métro ». 

Lors de l'enquête publique, de très nombreuses observations concernant les caractéristiques des 

puits (emprise, hauteur, émergences...) et leur impact sur le paysage urbain, ont été formulées sur les 

registres de l'enquête ou par courrier.   

Ces questions ont été particulièrement récurrentes à Courbevoie, où deux puits sont prévus, l'un sur 

l'avenue Gambetta et l'autre rue de l'Abreuvoir  (sur la place de Frères Enghels). 

Compte tenu des fortes inquiétudes exprimées lors de l'enquête publique par les habitants au sujet 

des puits d'accès, la Commission d’Enquête demande au Maître d'Ouvrage des précisions sur les 

caractéristiques techniques des ouvrages de puits : emprise au sol, hauteur, volume et nature des 

émergences, ainsi que, le cas échéant, sur les caractéristiques de leur insertion dans 

l’environnement. » 

En réponse à la question posée par la Commission d’Enquête, le Maître d'Ouvrage a tout d'abord 

rappelé qu'il a engagé avec toutes les communes concernées par le tunnel (Paris, Neuilly-sur-Seine, 

Courbevoie) « un travail préparatoire et concerté visant à implanter précisément les puits en tenant 

compte des contraintes techniques, des exigences réglementaires et des objectifs d'insertion 

urbaine ». 

Quant aux caractéristiques techniques des puits, le Maître d'Ouvrage a indiqué, conformément à 

l'arrêté du 22 novembre 2005 relatif à la sécurité des tunnels, les dimensions des dispositifs d'accès 

au secours : largeur minimale 1,4 mètre et hauteur minimale de 2,2 mètres.  

Ce même arrêté précise que « lorsque les voies se trouvent entre 15 et 30 mètres de profondeur, un 

puits de dimension minimale 1 sur 2 mètres avec poulie de descente de matériel (force minimale de 
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50 kg) est mis en place. Au-delà de 30 mètres de profondeur, un ascenseur permettant le transport 

du brancard normalisé est prévu dans les dispositifs d'accès. »  

Le Maître d'Ouvrage a précisé par ailleurs, qu'au stade actuel des études, un gabarit de 10 mètres de 

diamètre est à retenir pour un puits d'accès avec ventilation. 

• Avis de la Commission d’Enquête / Conclusion 

Compte tenu du nombre très important des questions portant sur les puits et après l'examen des 

questions posées, la Commission considère que : 

- d'une part, l'information sur les puits disponible dans le dossier de l'enquête, est insuffisante et 

devra être complétée par le Maître d'Ouvrage, 

- d'autre part, compte tenu du contexte urbain du puits de la rue de l'Abreuvoir, la commission 

recommande qu’il fasse l'objet d'une étude particulière entre RFF et la ville de Courbevoie 

La Commission recommande également de vérifier la compatibilité entre le projet EOLE et celui 

d'enfouissement de la RN 13 à Neuilly sur Seine  

 

3.3.1.7.11 VOIES  

• Observation du Public  

− Saturation des voies existantes 

Dans de nombreuses contributions, il est fait état de la saturation des voies existantes et des 

difficultés actuelles à garantir des horaires sur la ligne.   

Deux contributions de personnes « sachants » mettent en exergue la difficulté de faire circuler sur les 

mêmes voies des trains à vocations différentes, grandes lignes et transilien du fait des goulets 

d’étranglement (2 voies) existant sur le tronçon Poissy – Mantes, et plus particulièrement entre Les 

Mureaux et Epône-Mézières et Verneuil-Vernouillet – Poissy.   

Des solutions passent par une augmentation du nombre de voies sur certains tronçons lorsque cela 

est réalisable. 

− Création d’autres voies  

Pour assurer une bonne exploitation, il est nécessaire de renforcer à certains endroits les possibilités 

de trafic par la création de voies nouvelles, 3
ème

 voie, voire même 4ème sachant que les deux goulets 

d’étranglement cités supra existeront toujours.   

Il est aussi demandé que les deux projets LNPN et RER E soient menés ensemble pour la création de 

voies supplémentaires. 

• Avis de la Commission d’Enquête  

Sans remettre en cause le projet, les contributions sur le sujet montrent bien l’inquiétude des 

utilisateurs de la ligne quant à la capacité de faire circuler plus de trains sur des voies déjà saturées et 

par ce fait de garantir une certaine régularité dans les horaires 

• Conclusion 

Sans objet. 
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3.3.1.8 OBSERVATIONS RELATIVES AUX IMPACTS SUR LES PROJETS 

LOCAUX 

3.3.1.8.1 T2 / T1 

• Observation du Public : 

L’arrivée du tram train T1 à Nanterre ainsi que les hypothèses concernant le prolongement de la ligne 

T2 du pont de Bezons jusqu'à Sartrouville pour rejoindre la Tangentielle Nord, constituent des 

préoccupations pour le public qui s’interroge sur les dispositions qui seront prises : 

• d’une part sur la façon dont seront réalisés les passages à Nanterre de EOLE et du tram train T1, 

• d’autre part sur la façon dont seront  assurées les interconnexions de ces moyens de transport.  

• Avis de la Commission d’Enquête  

Cette question  regarde essentiellement l’articulation entre EOLE et les autres moyens de transport 

qui transiteront par Nanterre ou dans sa proximité immédiate.  

Le choix pour le tracé ou le passage du RER E sur la commune pourra avoir des incidences sur les 

infrastructures existantes, notamment sur le pont de Rouen ou sur les voies de circulation pour les 

piétons.  

Le dossier précise que des études, en lien avec le Conseil Général, démontrent la faisabilité d’un 

tronçon allant de Rueil à Colombes en traversant Nanterre et assurant l’interconnexion avec le T2. 

 

La Commission d’Enquête  a demandé, dans sa QUESTION 7 - IMPACT d’EOLE SUR LES PROJETS 

LOCAUX / T1 et T2, au Maître d’Ouvrage de préciser : 

1. Les dispositions qui seront prises concernant notamment le passage des voies et les 

modifications à apporter aux infrastructures routières  pour permettre un fonctionnement 

équilibré  de  EOLE  avec les tramways T1 et T2. 

2. Les principes et les aménagements  qui sont retenus pour assurer l’interconnexion de EOLE 

avec T1 et T2.  

Dans sa réponse § 7.1 le Maître d’Ouvrage  indique que « (. . . ) le prolongement du tramway T1 

jusqu’à Rueil est inscrit au Contrat Particulier Région Département des Hauts-de-Seine, de type BHNS 

en préfiguration. » Les études relatives à ce projet doivent assurer un lien efficace à l’échelle 

communale et rapprocher ainsi les quartiers. Le coût d’un élargissement du pont de Rouen n’étant 

pas en adéquation avec le coût du projet de prolongement, il n’est pas envisagé à ce stade de le faire 

porter par un projet de transport collectif. 

S’agissant de la desserte du Petit Nanterre, il est à noter que le prolongement du T1 d’Asnières à 

Colombes, qui a fait l’objet d’une concertation à la fin 2011, apportera une nouvelle desserte de 

Nanterre et de ses quartiers vers la banlieue nord de Paris. 

Le prolongement du tramway T2 jusqu’à Bezons, qui sera mis en service fin 2012, complètera ce 

dispositif. Ce projet n’a pas d’interfaces directes avec EOLE, puisqu’ils ne partagent ni les mêmes 

ouvrages et ni les mêmes sites. » 
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• Conclusion 

La commission prend acte des réponses du Maître d’Ouvrage .   

Sur celle concernant le prolongement de T2, elle n’a pas de commentaire particulier puisque qu’il est 

précisé que le tram T2 n’utilisera ni « les mêmes ouvrages ni les mêmes sites », mais sur T1, elle 

s’étonne que le Maître d’Ouvrage  n’apporte pas de précision sur les dispositions qui devront être 

prises, relativement aux voies et aux infrastructures routières, pour assurer harmonieusement  le 

fonctionnement de T1 avec EOLE.    

Elle recommande que le Maître d’Ouvrage  apporte une information détaillée sur ce point. 

 

 

 

3.3.1.8.2 TANGENTIELLE NORD 

• Observation du Public : 

Le public considère que le projet présenté, qui prévoit les reports des voyageurs vers  la ligne L et le 

RER A ou vers  réseaux routiers, sans proposer de  connexion avec la tangentielle nord, n’est pas 

acceptable.   

Il demande de permettre  cette interconnexion en créant un arrêt de  EOLE dans la Boucle de Seine.    

• Avis de la Commission d’Enquête  

La gare de Sartrouville sera le terminus occidental de la Tangentielle Nord, avec laquelle elle sera en 

correspondance. De plus une nouvelle gare est prévue « Sartrouville Val Notre Dame ».   

Le dossier mentionne  que son tracé permettra de desservir la couronne francilienne de manière 

transversale par le Nord et offrira des liaisons multiples avec les réseaux de transport vers Paris ou les 

grands pôles de vie de la Région mais ne prévoit pas de correspondance à Sartrouville.   

• Conclusion 

Cette question ne peut trouver de réponse que dans le cas de la réalisation d’un arrêt de EOLE dans la 

Boucle de la Seine, sujet  qui fait l’objet d’une question au Chapitre 3.3.1.7.   

 

 

3.3.1.8.3 RD 914 

• Observation du Public : 

La départementale RD 914 demande à être repensée pour assurer une meilleure desserte de la zone 

d'activité de Nanterre et éviter que EOLE n’achève l’enclavement du Petit Nanterre.  

De plus il est fait état des dangers liés aux croisements de flux  piétons/voitures entre la sortie de 



ENQUETES PUBLIQUES CONJOINTES  –  EOLE - PROLONGEMENT du RER E à l’OUEST -  TA/Ref. : E 11 000106/95 PAGE 75/130 

_______________________________________________________________________________________________________ 

Commission d'Enquête –- EOLE - Prolongement vers l'Ouest du RER E -  RAPPORT de la COMMISSION d'ENQUETE - DUP'  

gare et la départementale. Il est suggéré son élargissement en décalant vers le nord des voies ferrées 

ou sa mise en double sens en rendant disponibles des emprises foncières. 

• Avis de la Commission d’Enquête  

Le dossier ne mentionne la RD 914 que dans le cadre du contexte sonore du projet entre la future 

gare de Nanterre la Folie et la Seine. Or compte tenu de sa configuration  la circulation y est difficile 

voire  impossible à certaines heures.  La réalisation des projets de transports nouveaux (le 

prolongement d’Eole de Saint-Lazare à Mantes-la Jolie, la future LNPN et l’arrivée du tramway T1) 

offre l’occasion de requalifier la RD 914. Mais la commission considère que ce point, qui a été abordé 

lors de l’enquête concernant la révision simplifiée du PLU de Nanterre,  est en dehors du cadre de la 

présente enquête publique. 

 

Compte tenu du grand nombre de problèmes qui affectent la départementale RD 914 :  

•  desserte de la zone d'activité de Nanterre,  

• dangers liés aux croisements de flux  piétons/voitures entre la sortie de gare et la 

départementale, 

• largeur qui amène à demander son élargissement en décalant vers le nord des voies ferrées ou sa 

mise en double sens en rendant disponibles des emprises foncières et bien que cette question 

soit un peu en limite  du champ de la présente enquête,  

afin de répondre aux interrogations du public, la commission a souhaité connaitre l’avis du 

pétitionnaire sur la faisabilité des suggestions évoquées pour permettre un élargissement de la 

départementale, à savoir soit de rendre disponible des emprise foncières, soit de décaler vers le nord 

les voies ferrées.   

 

Dans sa réponse § 7.1, le Maître d’Ouvrage  indique « En accord avec l’Etat, le Conseil général des 

Hauts-de-Seine, la ville de Nanterre et l’EPADESA, le Maître d’Ouvrage déplace d’une dizaine de 

mètres vers le nord le plan de voies Eole sur le site de Nanterre-la Folie pour la suite des études : ceci 

garantit la compatibilité d’Eole avec le projet de transformer la RD914 en boulevard urbain. Ce 

déplacement du plan de voies est également compatible avec l’implantation des gares du métro 

automatique du Grand Paris express. »  

• Conclusion 

Le Maître d’Ouvrage  répond aux interrogations du public.    

La Commission d’Enquête considère la réponse comme tout à fait satisfaisante, d’autant que le sujet 

se situe en marge du champ de la présente enquête.    

 

 

3.3.1.8.4 PONT DE ROUEN 

• Observation du Public : 
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Le Pont de Rouen est un point noir pour l’accès au Petit Nanterre. Il est nécessaire de l’élargir pour 

éviter d’aggraver la situation d’enclavement du quartier. Il est nécessaire d’améliorer la voie-piétons 

sous le pont. 

L’arrivée du tramway T1 sous le pont de Rouen se fait-elle en relation avec EOLE ? 

Il est également fait état de nuisances sonores ayant des conséquences négatives sur les habitants du 

quartier du petit Nanterre. Des dispositions appropriées (choix des matériels roulants, configuration 

des voies, future gare couverte niveau quais, protection  sonores au droit de la cité Provinces 

Françaises.) sont demandées.   

• Avis de la Commission d’Enquête  

Le dossier indique qu’il faut adopter un vocabulaire architectural adapté pour les nouveaux ouvrages 

de soutènement et de franchissement (saut de mouton, élargissement du Pont de Rouen, murs de 

soutènement et protections phoniques), sans ajouter à l’hétérogénéité des ouvrages et architectures 

du secteur. Mais il ne confirme pas de travaux concernant cet élargissement et ne précise pas les 

mesures de protection phonique qui seront prises. 

Par ailleurs il reconnaît que certains secteurs, par exemple le Petit Nanterre, n’étant pas desservis par 

le RER ne bénéficient pas de l’effet positif du désenclavement procuré par le RER.   

 

La Commission d’Enquête considère, concernant le pont de Rouen, que le dossier n’est pas 

suffisamment explicite sur :  

• La façon dont seront régis le tracé et le fonctionnement d’EOLE par rapport au tramway T1, 

• Les dispositions que prendra le Maître d’Ouvrage  concernant les nuisances sonores,    

 

De plus la commission a demandé au Maître d’Ouvrage  dans sa « QUESTION 7 - IMPACT d’EOLE SUR 

LES PROJETS LOCAUX / Pont de Rouen » :  : 

1. Quels sont les ménagements de soutènement et de franchissement que le Maître d’Ouvrage   

envisage de réaliser sur le pont et/ou dans le secteur immédiat du pont,  

2. Quelles mesures  de mise en sécurité du pont compte-t-il  prendre?  

• Conclusion 

Dans sa réponse § 7.1 sur le Pont de Rouen, le Maître d’Ouvrage indique : 

concernant les aménagements éventuels que :  

 «(. . . ) le saut de mouton a été décalé à l’ouest du pont de Rouen jusque sur la Seine précisément afin 

de ne pas augmenter les effets de coupure urbaine créés par cette infrastructure existante. Le projet 

EOLE ne porte pas atteinte à l’infrastructure du pont de Rouen et n’a donc pas vocation à traiter cette 

demande particulière. Il n’y a pas de mesures de sécurité particulières identifiées. 

En revanche, si des travaux devaient être engagés sur le pont de Rouen, le Maître d’Ouvrage d’Eole 

prendra toutes les dispositions utiles pour assurer une bonne cohérence des deux chantiers »  



ENQUETES PUBLIQUES CONJOINTES  –  EOLE - PROLONGEMENT du RER E à l’OUEST -  TA/Ref. : E 11 000106/95 PAGE 77/130 

_______________________________________________________________________________________________________ 

Commission d'Enquête –- EOLE - Prolongement vers l'Ouest du RER E -  RAPPORT de la COMMISSION d'ENQUETE - DUP'  

et que   

« Le coût d’un élargissement du pont de Rouen n’étant pas en adéquation avec le coût du projet de 

prolongement [du tramway T1] , il n’est pas envisagé à ce stade de le faire porter par un projet de 

transport collectif. »  

sur les nuisances sonores   

« - que le saut-de-mouton se situant sur la Seine, les nuisances sonores et visuelles propres à cet 

ouvrage ne se situent pas au droit des habitations.  

- que l’espace libéré au droit des immeubles d’habitation du Petit-Nanterre par des voies fret 

inutilisées permettait d’envisager la réalisation d’un merlon paysagé ou d’un mur acoustique, selon la 

préférence des riverains ».  

La réponse faite par le maitre d’ouvrage, concernant le pont de Rouen ne satisfait pas la Commission 

d’Enquête.  

Elle note en effet que le dossier mentionne des travaux sur le pont de Rouen, notamment p 428 de 

l’étude d’impact, concernant la traversée de la Seine entre Nanterre et Bezons « (. . . ) Dans ce 

secteur, il convient de souligner que les travaux seront liés à la réalisation du saut-de-mouton au-

dessus de la Seine. Le pont existant sera donc élargi côté Nord pour permettre le passage d’une voie 

supplémentaire. », de même p 541 du même document il est indiqué « L'élargissement du tablier du 

pont de Nanterre afin d'accueillir la voie de raccordement à ligne venant du saut de mouton, et 

prenant appui sur le secteur paysager sensible de l'ile Saint Martin »,    

et p 547 que « L’étroitesse des emprises avant le franchissement de la Seine et la réalisation du « saut 

de mouton » impose la construction de soutènements importants. Le franchissement de la Seine au 

droit de l’île Saint-Martin, dans la continuité du saut de mouton évoqué ci-dessus, oblige à élargir ce 

dernier en construisant un nouveau tablier à côté de celui existant. » 

En conséquence, la commission recommande au Maître d’Ouvrage d’une part de préciser clairement 

les travaux qui seront effectués sur le pont de Rouen et dans son environnement immédiat, d’autre 

part d’indiquer les mesures de sécurité qu’il sera amené à prendre en relation avec ces 

aménagements.  

  

Sur les nuisances sonores la commission recommande que  « la réalisation d’un merlon paysagé ou 

d’un mur acoustique, selon la préférence des riverains », ne soit pas seulement « envisagée » mais 

effectivement mise en œuvre. 

  

 

3.3.1.8.5 ARENA 92 

• Observation du Public : 

La question du dédoublement partiel de la route départementale 914 qui longe la voie ferrée et le 

boulevard circulaire est posée avec la réalisation du complexe ARENA, compte tenu de l’incidence 

qu’elle aura sur les  flux  de piétons et de voitures.    

• Avis de la Commission d’Enquête  

L’implantation du futur stade ARENA n’a pas de lien avec le projet EOLE.   

La question concerne la requalification de la RD 914 qui a été abordée dans un paragraphe précédent 
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de ce chapitre concernant les observations relatives aux impacts sur les projets locaux.   

Il faut savoir que le dédoublement de la RD 914 a été traité dans le cadre de l’enquête publique 

achevée en mai 2011 pour la révision simplifiée du PLU de la commune de Nanterre.    

L’une des recommandations du commissaire enquêteur avait alors été la mise en double sens de la 

RD 914, point qui a été porté par le ville de Nanterre devant le Conseil général des Hauts-de-Seine.   

Il s’avère que sur le principe, tous les acteurs sont d’accord sur point, subsiste le problème du 

financement. 

• Conclusion 

Pas de question supplémentaire au Maître d’Ouvrage . 

 

 

3.3.1.9 OBSERVATIONS RELATIVES AUX IMPACTS SUR LES PROJETS 

REGIONAUX 

3.3.1.9.1 LNPN 

• Observation du Public : 

La commission relève bons nombres d’observations relatives à la relation EOLE / LNPN.   

Synthétiquement, le public demande que : 

• LNPN et Grand Paris express soit harmonisé avec EOLE à Nanterre  

• un tunnel entre Carrières et Achères soit prévu pour LNPN afin de rétablir des arrêts à Houilles 

et/ou à Sartrouville. 

• une gare de surface commune EOLE LNPN, sans tunnel. La réutilisation voies hors service avec 

quais EOLE / LNPN juxtaposés et non superposés.  Des correspondances souterraines courtes 

vers RER A et Grand Paris Express. 

• l’agrandissement du tunnel LNPN pour y inclure EOLE. 

• quelles sont les mesures conservatoires prises dans le projet (le passage de la LNPN sur le tracé 

d'EOLE n'étant pas décidé)? 

La commission retient que la surcharge de trafic entre La Défense et Poissy est considérée par le 

public comme aggravée par le projet. Certaines solutions sont proposées pour décharger la ligne 

actuelle entre Nanterre-La Défense et Poissy.   

La création de LNPN répond à ce souci mais n'est pas décidée. 

En effet, la ligne nouvelle Paris Normandie, dont on souhaite la mise en œuvre rapide, voire lancée en 

même temps qu’EOLE, est très souvent évoquée.  

Bien que qualifiée de « projet lointain et incertain à l'état d'hypothèse » elle fait l’objet d’une 

remarque circonstanciée de presque 10% des contributions argumentées, généralement en demande 

d’harmonie avec EOLE. 

Il s’agit principalement de craintes assorties de recommandations comme suit : 

Au plan du TRAFIC :  
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- associé au resserrement des voies entre Verneuil et Poissy « risque augmentation retards, 

d’autant plus si LNPN devait - emprunter ses mêmes voies » 

- EOLE ne doit pas interférer avec la Ligne Nouvelle Paris Normandie 

- Crainte de la saturation de la section Mantes la Jolie – PARIS et nécessité de conduire les 2 

projets LNPN et RER E pour création de 4 voies 

 

Au plan des interactions des tracés entre projet EOLE et LNPN ou Tangentielle : 

-  « EOLE doit attendre l'arrivée de LNPN » (le débat public a mis évidence les incertitudes 

par rapport au prolongement Tangentielle Ouest (TGO = ACHERES) et au raccordement 

d’EOLE avec Tangentielle Nord (TGN) à HOUILLES et SARTROUVILLE 

- Recommandations : « Lancer la LNPN en même temps qu'EOLE » 

- Demande (liée au projet LNPN) «envisager sur le site ferroviaire de Mantes  

l'aménagement de la "gare basse Normandie" sur voies de garage existantes »  

- Sachant que le passage de la LNPN sur le tracé d'EOLE n'étant pas décidé, interrogations 

sur « les mesures conservatoires prises dans le projet EOLE en prévision de LNPN » 

 

Au plan des aménagements liés : 

- Un TUNNEL est demandé à être prévu entre Carrières et Achères pour LNPN, 

- Pour d’autres, un TUNNEL «  de plus grande dimension que celui prévu pour le LNPN » 

optimiserait l’opportunité d’ y faire passer le RER E.. 

- Il est également  présenté les avantages : d’une « gare de surface commune EOLE LNPN, 

sans tunnel; de la réutilisation des voies hors service avec quais EOLE LNPN juxtaposés et 

non superposés, des correspondances souterraines courtes vers RERA et Grand Paris 

Express. 

• Avis de la Commission d’Enquête  

Outre l’intégration dans le cadre du projet du Grand Paris, la commission prend acte de l’intérêt 

qu’apporterait le projet LNPN aux populations du secteur Ouest. 

Elle note toutefois que les trop importantes incertitudes qui l’entourent et le relèguent à terme, sont 

autant de raisons de renforcement de la valorisation immédiate du projet EOLE pour son objectif 

premier : l’amélioration de l’offre de transport en RP, comprenant le délestage du RER A, ainsi que 

celles des infrastructures utilisées en amont pour rejoindre La Défense (RER B et D) et, à plus long 

terme, l’accès amélioré à une grande partie de la Petite couronne grâce au maillage avec le réseau de 

métro automatique du réseau de transport du Grand Paris, à partir de La Défense.   

Au-delà, selon le dossier d’enquête, le projet est destiné à améliorer l’accès au pôle ferroviaire Paris-

Nord / Paris Est et à l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle ainsi qu’à ceux des pôles d’emploi de 

proximité (Mantes, Les Mureaux, Poissy). 

• Conclusions de la Commission d’Enquête  

Les aménagements d’EOLE susceptibles d’être liés à LNPN semblent prématurés, le projet LNPN, qui 

est également sous Maitrise d’Ouvrage de RRF n’étant pas suffisamment avancé. 
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3.3.1.9.2 COMPATIBILITE DES DOCUMENTS D’URBANISME   

• Observation du Public : 

Le public n’a pas émis d’observation circonstanciée portant sur la mise en compatibilité des 

documents d’urbanisme locaux concernés par le prolongement d’EOLE. 

• Avis de la Commission d’Enquête  

La mise en compatibilité des documents d’urbanisme n’appelle pas de remarque particulière en ce 

qu’il est intiment lié au projet lui-même.   

La commission assujettit son avis sur ce point, au résultat du bilan des avantages/inconvénients 

portant sur la Déclaration d’Utilité Publique. 

• Conclusions de la Commission d’Enquête  

La commission traite du détail de ce point sur l’urbanisme et donne son avis sur la mise en 

compatibilité des documents d’urbanisme communaux dans son rapport indépendant. 

 

3.3.1.9.3 ASPECTS FINANCIERS 

• Garanties et participations financières 

L’appréciation sommaire des dépenses apparaît dans le dossier, PIECE C  - Notice Explicative p 51/52. 

Quelques contributions déposées au cours de l’enquête publique font état pour les uns d’un coût 

trop élevé en regard du résultat escompté, d’autres s’étonnent qu’en 2012, on puisse encore fournir 

des chiffres en valeur 2009. 

L’estimation des coûts de construction du prolongement à l’Ouest du RER E s’élève à 3.7 milliards 

d’euros hors taxes, en valeur 2009. Elle se répartie sur 7 postes principaux dont le détail est donné 

dans le document cité supra. 

Ce financement est supporté par l’Etat, la Région Ile-de-France, le STIF et les conseils généraux 

intéressés. 

• Avis de la Commission d’Enquête  

La commission renvoie ce sujet au bilan « avantages/inconvénients » motivant son avis..   
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3.3.2 OBSERVATIONS PARTICULIERES - INDIVIDUELLES 

3.3.2.1 OBSERVATION SUR LA VALEUR DES BIENS PRIVES SUSCEPTIBLES 

D’ETRE EXPROPRIES 

• Observation du Public : 

Un particulier pose la question de la valeur d’un bien et de la répercussion du projet sur une 

entreprise, qui en cours d'acquisition d’un terrain et d’un bâtiment industriel susceptibles de faire 

l'objet d'une expropriation pour cause d'Utilité Publique, l’apprend au cours de l’enquête. 

Il attire l’attention sur le défaut d'information lors de la signature du compromis et soulève ainsi la 

question du risque de dévaluation du bien., doublé du risque de perte d’exploitation. 

• Avis de la commission  

La commission, considère que cette observation ne relève pas de la présente enquête, mais de 

l’enquête parcellaire et du droit privé et renvoie cette question au Maître d’Ouvrage . 
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PROLONGEMENT VERS L’OUEST DE LA LIGNE E 

DU RER - EOLE  
DE PARIS SAINT LAZARE A MANTES LA JOLIE 

 

___________________________ 

E N Q U E T E S  P U B L I Q U E S  C O N J O I N T E S  

___________________________ 
 

E N Q U E T E  D ' U T I L I T E  P U B L I Q U E  
et 

M I S E  e n  C O M P A T I B I L I T E  d e s  D O C U M E N T S  d ’ U R B A N I S M E   

d e s  C O M M U N E S  d e  :  

Paris, Nanterre, Puteaux, Poissy, Mantes-la-Ville, Mantes-la-Jolie, Aubergenville, Guerville et Rosny-sur-Seine 

 

__________________________________________ 
 

 
 

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
_________________________________________________________________ 

CONCLUSIONS  

DE LA COMMISSION D’ENQUETE  
 

__________________________ 

arrêté inter-préfectoral DRE/BELP N° 2011 – 216 du 9 décembre 2011 
dates du déroulement de l'enquête du 16 Janvier 2012 au 18 Février 2012 

Maître d’Ouvrage : RFF (Réseau Ferré de France) – SNCF  
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4 CONCLUSIONS  

 

 

La Commission d’Enquête, 

 

- après étude du dossier ; 

- après s'être rendue sur les lieux de l’enquête, à savoir :  

 

PARIS 8
ème

, PARIS 16
ème, 

PARIS 17
ème, 

PARIS 19
ème, 

NEUILLY SUR SEINE, COURBEVOIE, PUTEAUX, 

NANTERRE, BEZONS, CARRIERES-SUR-SEINE, HOUILLES, SARTROUVILLE, MAISONS-LAFFITTE , SAINT 

GERMAIN-EN-LAYE, POISSY, VILLENNES-SUR-SEINE, MEDAN, VERNOUILLET, VERNEUIL, LES 

MUREAUX, FLINS, AUBERGENVILLE, EPONE, MEZIERES-SUR-SEINE, GUERVILLE, MANTES-LA-VILLE, 

MANTES-LA-JOLIE, BUCHELAY, ROSNY- SUR-SEINE, ISSOU, GARGENVILE, 

 

- après avoir reçu toutes informations complémentaires de la part des services préfectoraux, 

- après avoir analysé les observations du public, 

- après avoir examiné les points détaillés dans le mémoire dressé par le Maître d’Ouvrage de 

l’opération en réponse aux questions écrites de la commission, 

- après lu ou entendu avant, pendant et après l'enquête publique, toutes les personnes 

susceptibles de l’éclairer sur le projet de prolongement vers l’Ouest de la ligne E du RER, dit 

EOLE, 

 

a dressé le bilan de l’enquête, comme suit : 

 

4.1 Evaluation de l’Utilité Publique de l’opération 

Par l’arrêt d’Assemblée du 28 mai 1971 dit "Ville nouvelle Est", le Conseil d’État a approfondi son 

contrôle de l’Utilité Publique d’une opération, en développant la théorie du bilan qui a été introduite 

dans la jurisprudence.  

Elle permet au juge de l’excès de pouvoir, d’apprécier les coûts et les avantages d’une opération 

d’aménagement pour déterminer si elle présente une Utilité Publique (C.E. Ass. 28 mai 1971 Ministre 

de l’équipement et du logement c/Fédération de défense des personnes concernées par le projet 

actuellement dénommé Ville nouvelle Est, n° 78825) 

 

Ainsi l’avis qui doit être rendu dans le cadre de la procédure de Déclaration d’Utilité Publique (DUP) 

doit s’appuyer sur un bilan qui doit permettre de conclure, si dans l’opération objet de l’enquête, 

l’intérêt général l’emporte ou non, sur les intérêts particuliers.  
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Il doit prendre en compte les éléments suivants :    

a. l’opération présente-t-elle concrètement un caractère d’intérêt public ? 

b. Quels sont les « inconvénients » recensés ?  

c. Les avantages de l’opération compensent-t-ils ces inconvénients ? 

d. Le coût de l’opération est-il en rapport avec les avantages attendus pour la collectivité? 

 

 

4.1.1 L’OPERATION PRESENTE-T-ELLE CONCRETEMENT UN CARACTERE 

D’INTERET PUBLIC ? 

Le projet de prolongement du RER E à l’Ouest jusqu’à la gare de Mantes-la-Jolie et de mise en 

compatibilité des documents d’urbanisme des communes impactées est inscrit au protocole de 

l’opération d’intérêt national en Seine Aval.  

Il a été reconnu d’intérêt général par les élus du territoire qui l’ont inscrit au contrat de projets Etat-

Région 2007-2013, au projet de schéma directeur de la région Île-de-France et au plan de 

mobilisation des transports adopté le 18 juin 2009 par la Région, la Ville de Paris, les départements 

franciliens et le STIF.  

Il a fait l’objet d’un débat public, du 1er octobre au 19 décembre 2010 au cours duquel dix réunions 

publiques ont été tenues et quarante-huit cahiers d’acteurs ont été rédigés par des collectivités, des 

associations, des acteurs économiques.    

 

Le projet a pour objectifs : 

• L’amélioration significative de l’offre de transport 

• Le délestage du RER A 

• L’amélioration du maillage des transports collectifs 

• L’accompagnement du développement des territoires faisant l’objet d’une opération d’intérêt 

national : La Défense, Seine-Arche et Seine Aval. 

• L’amélioration des liaisons entre la Normandie et l’Île-de-France 

• L’accompagnement du développement de pôles d’emplois parisiens 

 

Ce projet répond incontestablement à un besoin avéré depuis plusieurs années.  

Le bilan du débat public, (projet de prolongement du RER E à l’Ouest du 1
er

 oct. au 19 déc. 2010 du 07 

fév. 2011 et CR du débat public sur le projet) fait état de ce que « Le projet est jugé er oct opportun 

par la très grande majorité des intervenants. Les jugements sont identiques : ce projet est attendu 

depuis longtemps. La majorité des avis émis en réunions publiques ne laisse aucun doute : c’est “ oui ” 

au prolongement du RER E, avec néanmoins deux regrets : qu’il ne modifie en rien le déséquilibre 

est/ouest de la Région Île-de-France en matière d’emplois et qu’il soit fait peu de cas de la rive droite 

de la Seine…(..) ., il n’est pas exagéré de dire que la solution d’une ligne passant par la porte Maillot, 

en connexion avec la ligne de métro n°1 et la ligne RER C, donc avec une station en cet endroit, est 

largement plébiscitée.. »   
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Ainsi, au sens de la Commission d’Enquête , cette opération visant à : 

• réaménager la ligne existante entre Mantes-la-Jolie et Nanterre sur une longueur de 47 km 

• percer un tunnel, long de 7,8 à 8,3 km entre Nanterre et Haussmann Saint-Lazare, 

• créer trois nouvelles gares (à La Défense et à Nanterre - la gare de La Folie et à la porte Maillot)   

• développer une capacité supérieure excédant celle de la ligne actuelle Mantes/Saint-Lazare par 

Poissy  

• renforcer la desserte interne à Seine Aval et favoriser les liaisons entre Seine Aval, Paris et sa 

première couronne,  

• assurer une meilleure compatibilité entre trains normands et franciliens. 

• desservir plus d’un million d’habitants, 

 

présente un caractère d’intérêt public incontestable. 

 

 

4.1.2 QUELS SONT LES « AVANTAGES » DU PROJET ?   

Toute une série d’avantages à la réalisation d’EOLE est largement présentée dans le dossier 

d’enquête, notamment dans la notice de présentation. Il n’est donc pas nécessaire d’en rapporter le 

détail ici. . 

Toutefois, parmi tous ses avantages, sur lesquelles elle fonde naturellement son avis en balance avec 

les inconvénients qui seront recensés au prochain paraphe, la Commission retient que le projet :  

• désenclave les territoires du secteur Ouest de la région parisienne, par une offre de transport en 

commun rapide et régulier entre Mantes – La Défense et Paris permettant des déplacements 

résidentiels mais aussi professionnels mieux adaptés dans les deux sens, 

• contribue au développement Seine aval qui a pour objectif la construction de 2.500 logements 

par an, soit un doublement par rapport à la situation actuelle conduisant à une croissance de la 

population dans les centres urbains déjà constitués et un développement de la Boucle de 

Chanteloup.   

En outre, l’accueil d’activités économiques nouvelles et diversifiées doit permettre d’améliorer le 

taux d’emploi. 

• décharge le RER A (plus d’un million de voyageurs par jour) surtout dans son tronçon Paris intra 

muros et pour desservir La Défense, tant pour les voyageurs venant de l’Est parisien que pour 

ceux de l’Ouest et enfin pour ceux transitant par la Gare du Nord qui pourront emprunter le RER 

E à Magenta plutôt que le RER A à Chatelet les Halles. 

• améliore l’accès à l’emploi du Nord-Est parisien en développant un accès plus rapide vers ces 

bassins d’emplois et à Roissy. 

• améliore l’accès au pôle d’activité de la Défense qui, avec ces dizaines de milliers d’emplois 

nécessite une offre de transport toujours plus diversifiée.   

L’accès direct depuis l’Ouest, mais aussi une nouvelle ligne depuis Paris Intra muros apportent 

des solutions pour tous les usagers travaillant sur le site, délestage des lignes du RER A et N° 1 du 

métro, 

• est prévu sur les emprises SNCF. Le projet, dans son parcours aérien, est réalisé en quasi-totalité 

sur des terrains appartenant à RFF ou la SNCF, limitant ainsi au maximum le nombre d’atteinte 

au droit de propriété, 
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• crée trois nouvelles Gares, Porte Maillot – CNIT La Défense et NANTERRE La Folie, par là-même il 

renforce l’inter modalité des transports, 

• participe à la mise en accessibilité, non encore réalisée, de certaines gares. Le projet EOLE 

prévoit et finance les travaux nécessaires à la mise aux normes réglementaires de celles-ci, 

• améliore le temps de transport entre la Défense, Mantes et Paris en évitant des correspondances 

pour se rendre à la Défense, mais en les renforçant depuis La Défense, Haussmann-Saint-Lazare 

et à Porte Maillot. 

• améliore, grâce aux aménagements de la voie existante entre Mantes et Poissy, la régularité et la 

capacité de la ligne au bénéfice des trains normands et du RER E.  

 

 

4.1.3 QUELS SONT LES « INCONVENIENTS » RECENSES ?   

Un certain nombre d’inconvénients ont été mis au jour au cours de l’enquête publique.  

 Certains de ces inconvénients sont parfois fortement pénalisants pour les riverains.  

Cependant, ils ne  sont que temporaires, voire atténués par les mesures que le Maître d’Ouvrage  

s’est engagé à prendre pendant la durée du chantier et en période de fonctionnement.   

Au contraire, d’autres, s’ils ne sont pas compensés par des travaux appropriés, deviendront durables.   

Il s’agit :  

1 Des nuisances occasionnées pendant la durée du chantier 

• En matière de circulation, le chantier va générer de gros problèmes dans de nombreuses 

communes, Neuilly, Nanterre, Courbevoie pour les plus importantes. Il y aura des itinéraires de 

déviation, la fermeture de certains accès à des axes principaux, dont une entrée sur la A14 

supprimée durant 6 années. 

• En matière de bruits générés dans les zones de construction des puits mais aussi induits par la 

circulation des engins et camions, les nuisances vont être très pénalisantes pour les riverains; de 

même, en ce qui concerne les bruits induits par le creusement du tunnel et les vibrations en 

sous-sol transmises par les bâtiments.   

• En matière de contraintes liées au site d'implantation des puits de ventilation, de désenfumage 

et d’accès des secours, notamment ceux avenue Gambetta et de la rue de l'Abreuvoir à 

Courbevoie sur la place des Trois Frères Enghels (sorties de parking, sorties de secours . . .).   

• En matière de stockage et d’évacuation des déchets générés par le chantier. 

 

2 Des nuisances induites en période de fonctionnement d’EOLE. 

• Accroissement des bruits : l’opération est de nature à entrainer des nuisances acoustiques 

excessives pour les riverains, tous n’étant pas protégés, dans le cadre du projet, par des murs 

antibruit ou par des aménagements des façades de leurs habitations. 

• Accroissement du trafic induit par le projet : notamment l'augmentation de la circulation des 

voitures et des bus vers les gares, en particulier, vers les gares « de rabattement » et besoins en 

stationnement consécutifs. 

• Vibrations générées par le passage d’EOLE : de façon continue en période de fonctionnement. 

Celles-ci, constituent une nuisance importante pour la vie des habitants riverains et présentent le 

risque d’occasionner des fissurations et des désordres dans le bâti.  



ENQUETES PUBLIQUES CONJOINTES  –  EOLE - PROLONGEMENT du RER E à l’OUEST -  TA/Ref. : E 11 000106/95 PAGE 87/130 

_______________________________________________________________________________________________________ 

Commission d'Enquête –- EOLE - Prolongement vers l'Ouest du RER E -  RAPPORT de la COMMISSION d'ENQUETE - DUP'  

 

3 De L’absence d’arrêt dans la boucle de la Seine 

On observe que le développement de la Boucle s’est notamment appuyé sur une bonne desserte par 

les transports en commun et que, par rapport à la situation actuelle, le projet amènera une réelle 

dégradation de cette desserte.   

En effet, le projet réduit incontestablement l’offre de transport en privant une partie des populations 

d’un service justifié par ses besoins, dont, de surcroît, elle bénéficie actuellement.  

EOLE se ferait au détriment des usagers des gares de la boucle de Seine, qui, dans le projet présenté, 

non seulement ne seront pas desservis par le RER E, mais encore verront une réduction non 

négligeable de leur desserte actuelle.  

Ceci pourrait constituer un élément susceptible de paraitre contradictoire avec la notion « d’Utilité 

Publique » du projet et intervient négativement dans le bilan. 

 

 

4.1.4 LES AVANTAGES DE L’OPERATION COMPENSENT-T-ILS SES 

INCONVENIENTS ? 

Le Conseil d’État a considéré « qu’une opération ne peut être légalement déclarée d’Utilité Publique 

que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier et, éventuellement, les inconvénients 

d’ordre social qu’elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à l’intérêt qu’elle présente. »  

Par ce raisonnement, il met désormais en balance les avantages du projet avec ses inconvénients, 

qu’il s’agisse de son coût, de ses répercussions sur l’environnement ou de ses conséquences sur la 

propriété privée. 

Il convient en conséquence de déterminer si les inconvénients de l’opération EOLE ne sont pas 

excessifs par rapport à ses avantages.   

 

Tout d’abord concernant le foncier nécessaire à l’opération. 

Il n’apparaît pas à la Commission d’Enquête , d’intérêt social majeur justifiant le refus d’Utilité 

Publique de ce projet, dès lors que les terrains d’assiette de l’opération appartiennent en quasi-

totalité au Maître d’Ouvrage , les autres représentant de très faibles atteintes au foncier privé ou 

public.   

Ces emprises ne semblent pas aller à l’encontre d’intérêts privés ou publics susceptibles de remettre 

en cause l’équilibre intérêt particulier / intérêt collectif.  

Néanmoins la mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes de Paris, Puteaux, 

Nanterre, Poissy, Aubergenville, Guerville, Mantes-la-Ville, Mantes-la-Jolie et Rosny-sur-seine sera 

nécessaire afin d’inscrire le projet dans les documents d’urbanisme propres à ces collectivités. 

Ainsi, la Commission d’Enquête  estime que l'opération ne porte pas d’atteintes excessives à la 

propriété privée au sens propre, bien que la dévalorisation de certains biens riverains soit indéniable, 

à cause de l’accroissement du bruit et des fréquences, sans que celle-ci soit à la hauteur de la remise 

en cause de la DUP. 



ENQUETES PUBLIQUES CONJOINTES  –  EOLE - PROLONGEMENT du RER E à l’OUEST -  TA/Ref. : E 11 000106/95 PAGE 88/130 

_______________________________________________________________________________________________________ 

Commission d'Enquête –- EOLE - Prolongement vers l'Ouest du RER E -  RAPPORT de la COMMISSION d'ENQUETE - DUP'  

 

Il n’apparaît pas davantage à la Commission d’Enquête  que soient menacés : les intérêts de la santé 

publique, les intérêts de l’environnement, ceux liés à la sauvegarde des monuments et des sites 

faisant déjà l’objet de périmètres de protection, au point de pouvoir justifier un refus de Déclaration 

d’Utilité Publique. 

 

Toutefois, en terme de desserte, la Commission considère que l’absence d’un arrêt du RER dans une 

des communes de la Boucle de Seine, partie importante du territoire francilien et concernant 

notamment les populations résidentes ou riveraines des communes de Houilles, Carrières-sur-Seine 

ou Sartrouville n’est pas compensée par les avantages de l’opération.   

 

De même, la Commission estime que l’accroissement des nuisances acoustiques pour les riverains, 

particulièrement des communes de Poissy, Verneuil, Vernouillet, Villennes-sur-Seine et Maisons-

Laffitte, non protégés, actuellement ou dans le cadre du projet par des murs antibruit ou par des 

aménagements des façades de leurs habitations, n’est pas compensé par les avantages de 

l’opération. 

 

 

4.1.5 LE COUT DE L’OPERATION EST-IL EN RAPPORT AVEC LES 

AVANTAGES ESCOMPTES POUR LA COLLECTIVITE? 

L’appréciation du coût financier par le Conseil d’Etat permet à celui-ci d’introduire dans la notion 

d’Utilité Publique le concept économique de rentabilité. 

 

La règle du bilan coût/avantage s’impose pour tout projet public susceptible de porter atteinte à 

l’environnement.   

Les coûts financiers, environnementaux, sociaux et les atteintes à la propriété privée ne doivent pas 

être supérieurs à l’utilité que présente l’opération. 

La Commission d’Enquête note bien que ni la Déclaration d’Utilité Publique d'un projet, ni son 

financement ne doivent inclure les aménagements urbains que les communes pourraient souhaiter 

réaliser elles-mêmes (parkings, aménagements piétons). Ces aménagements restant de leurs 

décisions, elles doivent en trouver les financements. 

 

L’appréciation sommaire des dépenses qui est donnée dans le d’enquête (Notice Explicative pages 

51/52).   

Le total hors taxe ressort à 3,68 Milliards € valeur 2009 et est ventilé en montants HT dans le tableau 

ci-après :  
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Aménagement des lignes existantes 284 millions € 

Aménagement des infrastructures à Nanterre 360 millions € 

Aménagement ferroviaire à Mantes-la-Jolie 384 millions € 

Construction du tunnel 725 millions € 

Réalisation des trois gares nouvelles et aménagement des gares existantes 1. 126 millions € 

Equipements d’exploitation 519 millions €  

Acquisitions foncières et mesures d’intégration environnementales 287 millions € 

 

Ce financement est supporté par l’Etat, la Région Ile-de-France, le STIF et les conseils généraux 

intéressés. 

 

Il n’est pas aisé de comparer les coûts de ce type de projet pour en apprécier la pertinence.  

C’est pourquoi, à titre de comparaison, la Commission d’Enquête  s’est intéressée à la partie réalisée 

d’EOLE, inaugurée le 12 juillet 1999 et qui actuellement après prolongation, relie Haussmann - Saint-

Lazare, le cœur de Paris, Chelles - Gournay et Tournan, a une longueur de 56 km.  

Selon le « Bilan LOTI du RER EOLE » publié par RFF en mars 2006, elle a couté 1,322 milliards € valeur 

2003 ce qui correspond en € valeur 2009 à 1,490 millions.  

 

Le tableau suivant indique la répartition des dépenses en € valeur 2003. 

Tronçon central avec sections souterraines avec gares Magenta et 

Haussmann Saint Lazare et acquisitions de terrains 

1 185 millions € 

 

Tronçon Paris-Est 124 millions € 

 

Travaux complémentaires 24 millions € 

 

Produits de cession -10 millions € 
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Bien que la Commission d’Enquête  ne soit en mesure d’apprécier le détail des coûts, elle a toutefois 

souhaité comparer les chiffrages du projet en cours d’enquête avec ceux de la partie du RER E 

réalisée et en fonctionnement.  

Elle constate que : 

• Avec une longueur totale de voies de 55 km (contre 56 km pour la branche Est du RER E EOLE)   

• Avec un tunnel de 8 km sous la capitale (contre 2 tunnels de 1,7 km chacun) 

• Avec la construction de 3 gares nouvelles (contre 2 en ce qui concerne la branche Est du RER E 

EOLE)   

L’ordre de grandeur des coûts annoncés ne parait pas disproportionné en regard de l’importance de 

l’opération d’EOLE.  

 

Par ailleurs, toujours en comparant le projet de prolongement du RER E à l’Ouest jusqu’à la gare de 

Mantes-la-Jolie, avec le RER EOLE existant, il lui apparaît que le coût de l’opération est en rapport 

avec les avantages attendus pour la collectivité.  

 

Toujours d’après la même source, la Commission constate, en effet, les améliorations apportées par 

la partie réalisée d’EOLE, correspondant aux objectifs et aux attentes des usagers, notamment en ce 

qui concerne :  

• la desserte de la banlieue Est (gain de temps déclaré par les voyageurs de 11 minutes en 

moyenne)  

• la qualité de service (ressentie meilleure que celle des autres lignes de la SNCF),  

• la progression du trafic  

La certification de la ligne en mars 2004, confirme les appréciations positives du projet réalisé.  

La commission estime que ces constats constituent un gage de sérieux des acteurs du projet en vue 

de sa bonne réalisation.  

Toutefois, la Commission estime que la part du financement prévu au dossier pour être affectée aux 

mesures de protections des habitations fortement impactées, est insuffisante pour conduire à une 

réduction significative des nuisances sonores subies. 

 

 

4.1.6 CONCLUSION SUR L’ANALYSE BILANCIELLE 

Ainsi au terme de cette analyse bilancielle et des différents critères qui sous-tendent le caractère 

d’utilité ou de non-Utilité Publique du projet soumis à l’enquête,  

La Commission d’Enquête considère que, sous la condition expresse de lever les deux réserves 

concernant le bruit et l’arrêt dans la Boucle de la Seine détaillées ci-après dans son avis, les avantages 

que présente ce projet de prolongement du RER E à l’ouest parisien, l’emporteront sur les 

inconvénients qu’il génère et justifieront l’Utilité Publique de l’opération et sa réalisation.  
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4.2 AVIS de la COMMISSION 

En conséquence, compte tenu de ce qui précède,  

CONSIDERANT, 

• que l'enquête publique, s'étant déroulée dans les conditions réglementaires, notamment en ce 

qui concerne la publicité et la mise à disposition du dossier, a permis à toutes les personnes 

désireuses de s'informer, de s'exprimer et d'émettre un avis,  

• que les très nombreuses contributions des personnes qui se sont déplacées pour prendre 

connaissance du dossier d’enquête et/ou qui ont fait parvenir leur avis soit sous forme de 

mention dans les registres ou de document écrit ou numérisé à l’attention de la Commission 

d’Enquête , soit lors d’un entretien personnel avec l’un de ses membres, ne remettent pas en 

cause le fondement de la Déclaration d’Utilité Publique, mais posent un certain nombre de 

questions sur les mesures d’accompagnement du projet et révèlent des inquiétudes récurrentes 

nécessitants des réponses techniques complémentaires et/ou des engagements de la part du 

Maître d’Ouvrage , 

• que, bien que la société RFF ait répondu à toutes les interrogations de la commission, dans le 

cadre d’un mémoire en réponse, la commission a toutefois estimé que ses réponses n’étaient 

pas complètes ou insuffisamment circonstanciées . . . 

• que les développements apportés au cours et après enquête sur le projet soumis à l’avis du 

public, n'en suscitent pas moins de sérieuses réserves relatives essentiellement aux deux aspects 

suivants du projet :  

• nuisances générées par le bruit des rames en cours d’exploitation de la ligne EOLE, 

• arrêt supplémentaire des rames dans la boucle de la seine 

 

et après en avoir délibéré,  

la Commission d’Enquête  émet un avis favorable à la poursuite de la procédure visant à : 

• déclarer d'Utilité Publique l'ensemble des travaux de construction et d'exploitation 

du prolongement du RER E à l'Ouest de la gare Haussmann-St-Lazare jusqu'à la gare de 

Mantes-la- Jolie, 

• mettre en compatibilité les Plans d’Occupation des Sols ou les Plans Locaux 

d'Urbanisme (PLU) des communes Paris, Puteaux et Nanterre (département des Hauts-de-

Seine) et de Poissy, Guerville, Aubergenville, Mantes-la- Ville, Mantes-la-Jolie, Rosny-sur-

Seine (département des Yvelines). 

 

Sous les deux réserves, assujettissant son avis, expressément mentionnées ci-après, assortit de huit 

recommandations particulières, portées, sans ordre hiérarchique, comme suit : 

 

4.2.1 RESERVE 1 – BRUIT  

Conformément aux conclusions de l’analyse figurant au chapitre 3.3.1-7-8 Bruit - mesures de 

protection, du présent rapport d’enquête, la commission a retenu le fait, souligné d’ailleurs par 
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l’Autorité environnementale et proposé par le Maître d’Ouvrage, d’aller au-delà du comptage strict 

réalisé dans l’étude d’impact. 

 

D’un point de vue général, la commission considère : 

- que le développement de la ligne et du nombre de passages n’a pas cessé de s’accroître au 

fil des décennies sans que des dispositions aient été prises pour le confort des riverains, 

- que c’est sans aucun doute la dernière occasion d’améliorer la situation puisque la ligne 

sera à saturation après cette nouvelle évolution avec un cadencement maximum, 

- que la part consacrée aux « acquisitions foncières et mesures d’intégration 

environnementales » est faible : 7,8 % de l’ensemble du projet dont seulement 100 

millions d’euros, 2,7 %, seraient consacrés aux écrans acoustiques.   

Ce chiffre, il faut le souligner, qui va au-delà du traitement réglementaire, reste néanmoins 

beaucoup trop faible.  

 

Elle observe que les mesures de bruit ont été différentes dans le temps et sont sujettes à 

contestations. A ce propos la commission rappelle que l’Autorité environnementale a largement 

développé ses arguments, contestant ainsi les références et les mesures qui en découlent, telles que 

présentées dans le dossier.  

 

Sans avoir la capacité, ni la compétence d’apprécier techniquement et de manière formelle les 

mesures à prendre pour chaque point, chaque maison du parcours, la commission estime que le 

déplacement in situ et le bon sens commandent une révision des dispositions projetées dans le 

dossier d’enquête en matière de protections contre les nuisances phoniques, voire de leur extension, 

qu’elle dispose comme suit : 

 

 

La commission émet la réserve suivante : 

Que le Maître d’Ouvrage s’engage :  

1- à ouvrir avec les communes de Poissy, Verneuil, Vernouillet, Villennes-sur-Seine et Maisons-

Laffitte, dont un grand nombre d’habitations sont impactées par le passage d’EOLE, une négociation 

en vue de parvenir à un accord sur les niveaux sonores maximum à respecter à l’endroit de ces 

habitations, 

2- à accepter, en cas de désaccord entre les parties, que les niveaux sonores maximum à respecter 

soient définis, dans le cadre d'un arbitrage, par un expert indépendant des parties et choisi 

conjointement, 

3- à mettre en œuvre, lors de la réalisation du projet, les aménagements ou les protections 

phoniques nécessaires au respect des niveaux sonores tels que résultant de l'accord (point 1) ou 

définis par l'expert ( point 2) et actés contradictoirement. 

 



ENQUETES PUBLIQUES CONJOINTES  –  EOLE - PROLONGEMENT du RER E à l’OUEST -  TA/Ref. : E 11 000106/95 PAGE 93/130 

_______________________________________________________________________________________________________ 

Commission d'Enquête –- EOLE - Prolongement vers l'Ouest du RER E -  RAPPORT de la COMMISSION d'ENQUETE - DUP'  

4.2.2 RESERVE 2 – ARRET DANS LA BOUCLE 

Les observations et questions issues de l’enquête publique ont conduit la commission observer : 

• que le développement de la Boucle s’est notamment appuyé sur une bonne desserte par les 

transports en commun et que, par rapport à la situation actuelle, le projet amènera une 

dégradation de cette desserte.  

• qu’en termes d’offre pour améliorer la desserte de la boucle, la solution visant à renforcer la 

fréquence des trains du groupe III affirmée dans le cadre du débat public n’est pas examinée.  

• que seule est mise en avant la solution qui pourrait être apportée aux usagers de communes de 

la Boucle avec la future mise en œuvre de nouveaux matériels plus performants et de plus 

grande capacité, dans des délais difficilement chiffrables,  

• que la possibilité de rechercher un éventuel arrêt du RER E dans la boucle de Montesson ne 

pourrait intervenir qu’après la mise en service de la LNPN qui libérerait de la capacité sur la ligne 

du Groupe V. 

De plus la commission considère qu’un projet « d’Utilité Publique » de cette importance, prévu pour 

plusieurs centaines de milliers de passagers et plusieurs décennies, ne saurait se concevoir « a 

minima » qu’en termes d’amélioration par rapport à la situation actuelle.  

Elle estime donc qu’il n’est pas acceptable de réduire l’offre de transport collectif existante, privant 

une partie des populations d’un service public justifié par des besoins réels et quantifiés. 

 

En conséquence, la commission émet les réserves:  

1 - que  soit mise en œuvre, jusqu’à l’achèvement des développements rappelés ci-dessus, pour une 

période intermédiaire transitoire, une solution alternative au projet consistant à maintenir un arrêt 

ou deux arrêts alternatifs, supplémentaire(s) du RER E dans la boucle, le maintien de cette desserte 

complémentaire pouvant faire l’objet d’examen à intervalle régulier concernant sa fréquentation 

pour en vérifier la pertinence.  

2 – que ces arrêts soient maintenus aussi longtemps que les nouvelles conditions de desserte après 

réalisation de LNPN et mise en œuvre des nouveaux matériels, évaluées conjointement entre le 

Maître d’Ouvrage  et les communes concernées, éventuellement assistées d’un expert indépendant 

ne retrouvent pas, à minima, les conditions actuelles de desserte des usagers des communes de la 

Boucle. 

 

De plus, la commission émet les sept recommandations suivantes : 

 

4.2.3 RECOMMANDATION 1 – GARES DU PROJET 

Concernant les trois gares nouvelles  (gares de la Porte Maillot, du CNIT à la Défense et de la Folie à 

Nanterre) la Commission d’Enquête a émis un certain nombre de vœux auxquels on se reportera pour 

le détail au chapitre  3.3.1.7.1 GARES du PROJET et dont elle retient la recommandation suivante : 
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Pour la gare de la Folie à Nanterre et le garage des rames de l'île ferroviaire, la Commission 

d’Enquête recommande de concerter les aménagements prévus dans le projet EOLE avec, d'une part, 

le projet d'élargissement de la RD 914 et, d'autre part, avec le projet urbain du quartier limitrophe. 

 

 

4.2.4 RECOMMANDATION 2 – STATIONNEMENT 

La Commission d’Enquête partage les craintes exprimées par le public sur l'augmentation des besoins 

en places de stationnement, induits par le projet EOLE, compte tenu notamment de la saturation 

actuelle des parkings existants signalée lors de l'enquête.   

La création de nouveaux parkings à proximité des gares, ou reliés par navette, s'avère nécessaire. 

En conséquence, elle recommande vivement au Maître d'Ouvrage de prendre en compte cette 

préoccupation, en liaison avec les collectivités territoriales concernées, lors de la phase ultérieure 

d'études de mise au point du projet. 

 

 

4.2.5 RECOMMANDATION 3 – GARAGE A ISSOU 

La municipalité d’ISSOU a suggéré de palier les nuisances susceptibles d’être occasionnées par le 

Garage à rames au moyen d’un merlon végétalisé, en déplaçant le merlon existant, de quelques 

centaines de mètres. 

La commission recommande de mettre en œuvre le déplacement et le renforcement du merlon, 

comme proposé par la ville, dans le calendrier compatible avec la mise en service d’EOLE. 

 

 

4.2.6 RECOMMANDATION 4 – GARAGE A ROSNY/S/SEINE 

La commission recommande d’étudier la possibilité de réaliser le garage des rames sur un terrain 

qu’elle a réserver à cet effet à l’entrée de la ville .  

 

 

4.2.7 RECOMMANDATION 5 – PUITS A COURBEVOIE 

Les observations du public concernant les puits de ventilation et de désenfumage portant d'une façon 

générale sur l'insuffisance d'information sur leur nature, la Commission d’Enquête a demandé au 

Maître d'Ouvrage des précisions complémentaires, dans sa « QUESTION 4 -LES PUITS D'ACCÈS AU 

TUNNEL ENTRE SAINT LAZARE ET NANTERRE »,  
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Dans sa réponse le Maître d'Ouvrage a apporté un certain nombre des précisions sur la configuration 

technique des puits. Compte tenu de l'importance d'interrogations des habitants à ce sujet, la 

Commission d’Enquête recommande au Maître d'Ouvrage :  

• d'une part, informer, par tous moyens appropriés, les habitants sur la nature et les 

caractéristiques des puits et sur leur intégration dans le milieu urbain 

• d'autre part, procéder en liaison avec la ville de Courbevoie à une étude particulière sur le puits 

de la rue de l'Abreuvoir, compte tenu des contraintes de ce site. 

 

 

4.2.8 RECOMMANDATION 6 – EOLE ET PROJETS LOCAUX  

Prenant acte des réponses du Maître d’Ouvrage ,  

La commission recommande que le Maître d’Ouvrage  apporte une information détaillée sur les 

dispositions qui devront être prises relativement aux voies et aux infrastructures routières, pour 

assurer harmonieusement le fonctionnement de T1 avec EOLE.    

 

 

4.2.9 RECOMMANDATION 7 – PONT DE ROUEN  

Le dossier mentionne des travaux sur le pont de Rouen à différents endroits du dossier d‘enquête 

que le Maître d’Ouvrage  ne précise pas dans son mémoire en réponse à la Commission d’Enquête .   

En conséquence, celle-ci recommande au Maître d’Ouvrage  d’une part de préciser clairement les 

travaux qui seront effectués sur le pont de Rouen et dans son environnement immédiat, d’autre part 

d’indiquer les mesures de sécurité qu’il sera amené à prendre en relation avec ces aménagements.  

Concernant les nuisances sonores du secteur,  la commission recommande que  « la réalisation d’un 

merlon paysagé ou d’un mur acoustique, selon la préférence des riverains », ne soit pas seulement 

« envisagée » mais effectivement mise en œuvre. 

 

 

le 30 Mai 2012 

La Commission d’Enquête,  

 

E. GOSSIN-BIGOT  J. FOURQUIER           L. BRACONNIER               P. PLEIGNET               F. GHEZ 
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5 SIGLES ET ABREVIATIONS 

 

 

DUP   DECLARATION D’UTILITE PUUBLIQUE 

MeC   Mise en Compatibilité 

Asso   ASSOCIATION. 

VOE   VAL D’OISE ENVIRONNEMENT 

PIG    PROJET D’INTERET GENERAL 

POS   PLAN D’OCCUPATION DES SOLS 

PLU   PLAN LOCAL D’URBANISME 

TGI   TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE 
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6 ANNEXES 

 

 

6.1 LISTE DES ANNEXES NUMERISEES jointes au présent 

rapport de la Commission d’Enquête 

 

• Arrêté inter-préfectoral 

• Ordonnance / décision de désignation de la Commission 

• Réunion du 6 décembre 2011 – Feuille de présence 

• Avis d'enquête (affiche) 

• Tableau de synthèse des observations du public 

• Questions de la Commission d’Enquête au Maître d’Ouvrage   

 

 

 

 

 

6.2 LISTE DES ANNEXES NON NUMERISEES jointes au 

présent rapport de la Commission d’Enquête 

 

• Avis d’enquête parus dans la presse 

• Registres de DUP 

• Registres de MeC 

• Documents, lettres, études ou pétitions adressés à la Commission d’Enquête 

• Certificats d’affichages 

• Réponses du Maître d’Ouvrage 
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6.3 Annexe 1 - Arrêté inter-préfectoral  
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6.4  Annexe 2 - Décision de désignation de la Commission 

Arrêté inter-préfectoral 

                                                            

 

■  
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6.5 Annexe 2 - Ordonnance de désignation de la 

Commission Arrêté inter-préfectoral  (suite)

 

■  
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6.6 Annexe 3 – REUNION du 6 DECEMBRE 2011  
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6.7 Annexe 4 - Avis d’OUVERTURE de l’ENQUETE 
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6.8 Annexe 5 – TABLEAU de SYNTHESE DES OBSERVATIONS  
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6.9 Annexe 6 - Questions de la Commission d’Enquête  au 

Maître d’Ouvrage / réponses du Maître d’Ouvrage
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NDLR : Les Réponses fournies par le Maître d’Ouvrage, non numérisées, sont jointes en annexe non 

intégré au fichier numérique du présent rapport de la Commission d’Enquête. 

■ ..\..\1295 - QUESTIONS au MDO\1295 - Réponse CE 270412.pdf 
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6.10  ANNEXES non numérisées 

 

 

 

RAPPEL des DOCUMENTS « papiers » annexés au présent rapport de la Commission d’Enquête : 

 

• Avis d’enquête parus dans la presse 

• Registres de DUP 

• Registres de MeC 

• Documents, lettres, études ou pétitions adressés à la Commission d’Enquête 

• Certificats d’affichages 

• Réponses du Maître d’Ouvrage 

 


